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			Bernard Legoux


			france juin 40


			Les vraies raisons de la défaite… et de l’armistice


		


	

		

			En mémoire de ceux des 600 000 français


			morts à cause de la guerre, entre 1939 et 1945,


			qui ont été oubliés par l’Histoire


		


	

		

			Il n’y avait plus qu’une solution à envisager : conclure un armistice au plus tôt après la rupture sur la Somme et sur l’Aisne. Cette nécessité imposait un changement de régime dans l’exécutif car un seul homme jouissait d’un prestige suffisant pour affronter les graves responsabilités qui allaient incomber désormais au gouvernement. Le 16 juin 1940, à Bordeaux, le maréchal Pétain fut appelé au pouvoir.


			(Maréchal Alphonse Juin – Trois siècles d’obéissance militaire – Plon – 1964)


			Les négociations de l’armistice pouvaient limiter l’occupation à une zone seulement du territoire et laisser libre une partie de l’armée. Tout au contraire, si la France continuait la guerre outre-mer, tout ce qui avait échappé à l’invasion serait occupé et des millions de Français seraient emmenés en Allemagne comme prisonniers de guerre sans être protégés par aucun accord.


			(Winston Churchill – L’heure tragique – Plon – 1949)


			La France avait au moins, grâce à l’armistice, la possibilité de vivre. Il y avait une France non occupée, gouvernée et administrée par des Français, avec une armée de 100 000 hommes et possédant encore tout au moins une certaine indépendance. Etant donné le sort qui fut réservé à la Pologne, à la Norvège et à presque tous les Etats de l’Europe continentale, cela n’est pas peu dire. Et si on ajoute que l’Afrique du Nord resta non occupée, ce qui ouvrit finalement le chemin de l’Europe, la cause de l’armistice semble entendue.


			(William L. Langer – Le jeu américain à Vichy – Plon – 1948)


		


	

		

			AVERTISSEMENT


			Au cours de toutes mes lectures d’ouvrages historiques, j’ai été souvent gêné par l’habitude qu’ont prise les auteurs, pour citer les ouvrages qu’ils ont consultés, d’écrire : « Untel, op. cité, page XX ».


			Par exemple, si vous trouvez l’information à la page 423, il se trouve que l’opus cité l’a été à la page 32. Il faut donc feuilleter à l’envers de la page 423 à la page 32 pour retrouver la référence de départ. De plus, vu le temps écoulé, il y a eu souvent plusieurs éditions de l’ouvrage et la page indiquée ne correspond plus.


			Par ailleurs l’immense majorité des lecteurs ne possèdent pas le livre cité et, dans ce cas , l’indication de page ne leur sert à rien. Aussi, pour simplifier la lecture du présent livre, j’ai simplement cité les ouvrages de référence en les numérotant selon l’ordre alphabétique du nom de leurs auteurs dans une liste bibliographique qui figure en fin d’ouvrage. Et j’espère que les lecteurs me feront suffisamment confiance pour se persuader que les citations indiquées figurent bien dans l’ouvrage de référence, identifié par un numéro entre parenthèses.


		


	

		

			INTRODUCTION


			Pour toutes les personnes qui sont attachées à la vérité historique de certaines périodes de notre Histoire, l’époque qui va de 1939 à 1945 et, plus particulièrement, les évènements des mois de mai, juin et juillet 1940, tels qu’on nous les présente de nos jours, sont des cas d’école de désinformation systématique. En effet il s’est créé une « Histoire quasi officielle » de cette période dont les rapports avec la réalité sont souvent assez lointains et qui pourrait se résumer ainsi :


			L’Histoire quasi officielle


			La France et la Grande-Bretagne ont déclaré la guerre à l’Allemagne en septembre 1939 pour tenir un engagement d’assistance à la Pologne au cas où cette dernière serait envahie par l’Allemagne. La Grande-Bretagne faisait confiance à la France pour contrer l’armée de terre allemande, elle-même fournissant l’aviation et la marine. Hélas, l’armée française était mal préparée à la guerre, essentiellement par la faute du maréchal Pétain et du général Weygand (82 - 83). Du fait de sa conception défensive, l’armée française attend l’attaque allemande derrière sa frontière au lieu de se porter immédiatement au-devant des Allemands en Belgique, même sans accord du gouvernement belge (82 - 189), ce qui est, dès le départ, une marque évidente de défaitisme.


			Le Président du Conseil Daladier, défaitiste, car ayant consenti à la capitulation de Munich, abandonne le pouvoir au valeureux Paul Reynaud. Celui-ci renforce l’alliance franco-britannique en signant avec les Britanniques, le 28 mars 1940, un engagement solennel interdisant aux deux pays tout armistice séparé et sacralisant leur alliance.


			Lors de l’attaque allemande du 10 mai 1940, l’armée française est enfoncée par manque de divisions cuirassées (de Gaulle - discours du 26 juin 1940). Le général Gamelin, puis le général Weygand commandent très mal l’armée française qui, par ailleurs, fait preuve de lâcheté et refuse de se battre. Seul le général de Gaulle, à la bataille de Montcornet, montre des capacités militaires face aux Allemands. P. Reynaud fait appel au maréchal Pétain et au général Weygand pour donner la victoire aux armées françaises. Mais les Anglais, constatant la situation précaire de leurs forces, mal commandées par des généraux français incompétents, se rembarquent à Dunkerque, opération présentée immédiatement comme un grand succès, et acceptent de grand cœur d’emmener avec eux des troupes françaises encerclées. Dans la bataille de France, après le 5 juin, les Français ont le grand tort de réclamer le soutien aérien britannique qui risquerait de manquer à l’Angleterre (82). La situation militaire devient très mauvaise, mais ceci provient essentiellement de Pétain et Weygand « qui avaient décidé que la France et l’Angleterre avaient perdu la guerre » (115). Ils dirigent le camp des   « défaitistes » et des  « capitulards » qui veut absolument, pour des raisons uniquement politiciennes, arrêter les combats.


			Le Président Reynaud, très respectueux de l’accord conclu avec les Anglais le 28 mars 1940, ne veut pas entendre parler d’un armistice qui serait déshonorant. Il demande en conséquence au général Weygand de « cesser le feu » avec toute l’armée française (en soulignant que cela n’a rien à voir, bien entendu, avec une capitulation !). Weygand refuse et ainsi « porte le poids accablant de la mesure insensée qu’est l’armistice… qui est une soumission absolue au vainqueur » (105). Le président Reynaud veut continuer la lutte, mais son Conseil des ministres refuse le projet d’Union franco-britannique généreusement proposé par Churchill et transmis par De Gaulle. Alors Reynaud, qui n’a pas surmonté « ce qu’a représenté l’épreuve du pouvoir pendant cette période terrible » (82), démissionne. Il va de soi qu’il n’est pour rien dans la désignation par le président Lebrun du maréchal Pétain pour lui succéder. En effet ce dernier ne cesse de comploter depuis des années pour cela (115). Ces complots mettent en jeu Laval (174) et même Weygand. De toute façon le Maréchal est bien décidé à prendre et à garder le pouvoir (18). Lui et Weygand sont des généraux ambitieux, réactionnaires, fascisants et bien décidés à supprimer la République. Il est donc certain que leur gouvernement est tout à fait illégal (82 - 208).


			Bien entendu ces dirigeants, qui ne pensent, dès le départ, qu’à collaborer avec les Allemands, refusent de continuer la lutte en Afrique du Nord, pourtant très puissante en personnels et en matériels et vers laquelle pouvaient être transportés 500.000 hommes. « Dans les vastes étendues de l’Afrique, la France pouvait se refaire une armée et une souveraineté, en attendant l’entrée en ligne d’alliés nouveaux » (82). La défaite de l’armée française n’est donc qu’un alibi de prise du pouvoir.


			Le maréchal Pétain demande immédiatement l’armistice qui, cela est évident, n’est autre qu’une capitulation. Mais il est certain qu’il est mû par une très forte et sénile ambition personnelle (82). C’est également le cas de l’Amiral Darlan qui fait partie du gouvernement Pétain et refuse d’envoyer sa flotte en Angleterre uniquement par ambition (104). Au contraire le général de Gaulle désapprouve absolument l’arrêt des combats, refuse la défaite, stigmatise l’armistice qui n’est qu’une « capitulation » et part immédiatement pour Londres où il prononce son admirable Appel du 18 juin. Il est évident que, contrairement à Pétain, Weygand et Laval, il n’est mû que par des sentiments patriotiques. Le message qu’il adresse au général Noguès, le 24 juin, « indique clairement qu’en juin 1940 le général de Gaulle ne nourrissait aucune ambition personnelle et n’avait pour souci que de voir la France suivre ce qu’il estimait être la voie de son salut » (168). D’après le général Leclerc, tous les Français qui ne rejoignent pas immédiatement le général de Gaulle à Londres sont des traîtres (237).


			« L’abominable armistice » (123 - de Gaulle, discours du 30 juillet 1940) ayant placé la France dans une situation de servitude (De Gaulle, discours du 22 juin), le gouvernement Pétain est « dans un état d’assujettissement complet à l’ennemi et privé de toute liberté » (déclaration officielle britannique du 23 juin). De plus ce gouvernement, « en proie à la panique » (123), se prépare à livrer sa flotte, ainsi que l’Empire français, aux Allemands (de Gaulle, discours du 2 juillet). La flotte française n’est même pas en sécurité à Toulon : « En France, même à Toulon, en zone non occupée, un navire désarmé était à la merci des forces terrestres allemandes ou italiennes » (168). (On peut noter que le général Schmitt oublie qu’après l’armistice les Allemands sont à plus de 300 kilomètres de Toulon.)


			Churchill, trahi par le gouvernement fantoche de Pétain (Churchill, discours du 20 août), est donc parfaitement en droit d’attaquer à  Mers-el-Kébir les navires de ce gouvernement « qui fut à Bordeaux et qui, en vertu d’un engagement déshonorant, avait consenti à livrer nos navires à la discrétion de l’ennemi… En amenant cette canonnade fratricide, puis en cherchant à détourner sur les Alliés trahis l’irritation des Français, le gouvernement qui fut à Bordeaux est dans son rôle, dans son rôle de servitude » (de Gaulle, discours du 8 juillet). C’est donc bien le gouvernement Pétain, et non les malheureux Britanniques trahis, qui est responsable de Mers-el-Kébir!


			Enfin, pour mieux asseoir leurs ambitions et préparer une collaboration avec les Allemands, Pétain, Weygand et Laval suppriment la République le 10 juillet 1940 en faisant voter des parlementaires obligés de s’exécuter sous la pression des militaires. Ils mettent en place un régime fascisant. Bien entendu tous les gouvernements ayant succédé au gouvernement Reynaud après le 16 juin 1940 sont composés de traîtres et leurs membres seront justement poursuivis à la Libération.


			La réalité


			Arrêtons là cette vision des mois de mai, juin et juillet 1940, cette vraie « imagerie d’Épinal », qu’on tente de nous imposer depuis plus de soixante-quinze ans.


			Même si certains traits sont outranciers ou ont déjà été infirmés par de nombreux auteurs, cette vision influence toujours considérablement non seulement notre perception de cette période, mais également notre vie quotidienne étant donné les références qui y sont faites très souvent par de nombreux historiens ou hommes politiques. Cette vision déformée des évènements continuera par la suite et l’amiral Auphan pourra écrire en 1978 : « Depuis plus de trente ans l’histoire officielle enseigne aux générations successives de Français qu’il y avait pendant la guerre deux gouvernements différents : l’un, «en exil à Londres », aidant la Résistance, dont on raconte avec complaisance les menus exploits ; l’autre, à Vichy, plus ou moins composé de «traîtres » au service de l’occupant et qui ne devaient pas avoir grand-chose à faire puisqu’on ne rapporte que quelques discours serviles ou la poignée de main de Montoire » (15).


			Il se trouve que je me suis toujours intéressé à cette période. Et c’est pourquoi, un jour, lassé des contrevérités que je lisais ou voyais en permanence, je me suis décidé à étudier de plus près ces « soixante jours qui ébranlèrent l’Occident » déjà analysés avec tant de talent par l’extraordinaire écrivain qu’était Jacques Benoist-Méchin (24,25,26). Tâche certes très présomptueuse, mais, depuis 1956, de nombreuses nouvelles sources sont apparues et, de plus, Benoist-Méchin, qui avait privilégié une rédaction chronologique, n’avait pas insisté sur certains thèmes, comme, par exemple, l’existence du « Club » décrit au chapitre I, les possibilités éventuelles de continuer la lutte en Afrique du Nord, l’opération Catapult (Mers el-Kébir), ou encore la grande campagne de propagande lancée par Churchill et de Gaulle contre le gouvernement Pétain en juin 1940.


			J’ai alors amassé tout ce que je pouvais trouver comme écrits se rapportant à cette époque. Bien entendu il était strictement impossible de réunir l’intégralité de ce qui a été rédigé et qui représente des milliers d’ouvrages. C’est pourquoi j’ai tenté, en priorité, de m’inspirer des Mémoires des principaux acteurs de cette période. Ce qu’en ont écrit P. Reynaud, W. Churchill, le général de Gaulle, le général Weygand, l’amiral Darlan, l’amiral Auphan, l’amiral Fernet, P. Bouthillier, P. Baudouin, C. Pomaret, le général Spears, le colonel de Villelume, D. Leca, F. Charles-Roux, H. Frenay, J. Monnet, Raymond Aron, le colonel Rémy, G. Bonnet, R. Murphy, L. Rougier, R. Mengin, A. Fabre-Luce, P. Schmidt, interprète de Hitler, le maréchal Pétain lui-même et quelques autres, est absolument irremplaçable ! Je me suis ensuite inspiré des meilleurs auteurs spécialistes de cette période. Outre Benoist-Méchin, déjà nommé, il faut citer notamment H. Amouroux, C. Paillat, R. Cartier, G. Blond, H. Couteau-Bégarie et C. Huan, W. Shirer, A. Brissaud, Robert Aron, R. et J.R. Tournoux, F.G. Dreyfus, J. Mordal, J. Lacouture, P. Masson, J. Costello, G. Raïssac, C. Gounelle, J. le Groignec, etc.J’ai également consulté quelques ouvrages de type encyclopédique, comme le Larousse de la Deuxième Guerre mondiale, dirigé par P. Masson, La France contemporaine, dirigée par H. Amouroux, La dernière guerre de E. Bauer, La vie de la France sous l’occupation du Hoover Institute, etc 


			Par ailleurs je souhaite de ne pas être accusé d’affirmer sans preuve ou d’utiliser des « phrases bateau » telles que : « Darlan ne sera que le dauphin d’un vieux Maréchal régnant sur un pays vaincu et asservi, et ils accepteront d’être les instruments de la collaboration » (10), ou encore : « Bientôt les bons Français, peu à peu presque toute la population, refusera de servir un gouvernement affublé d’un masque national sur un visage allemand » (20), ou enfin : « La France, déjà écrasée, fut livrée, sans résistance, par des hommes sans envergure » (104). Pour éviter ce type d’affirmations, tellement utilisées par certains historiens de cette période, et qui consistent à admettre sans preuves, comme des vérités indiscutables, des interprétations contestables et généralement partisanes, j’ai choisi de faire parler les auteurs que je cite, surtout ceux qui ont été des acteurs des évènements, et, dans toute la mesure du possible, d’éviter les adjectifs qualificatifs. Il est possible que cette méthode, cumulée avec la juxtaposition de rédactions chronologiques et évènementielles, entraîne des longueurs et parfois des répétitions. J’espère que le lecteur voudra bien me le pardonner. 


			De plus je m’efforce de citer autant de chiffres qu’il est possible. Ce n’est pas une tâche facile car autant de textes sur un sujet induisent autant de chiffres différents, et même très différents, qui imposent d’effectuer des recoupements et des moyennes. Mais les chiffres me paraissent indispensables à la compréhension de certains évènements. Savoir, par exemple, que les 1 297 morts de Mers-el-Kébir sont du même ordre de grandeur que les 2 334 morts de Pearl Harbour ou que les 2 751 morts du World Trade Center, le 11 septembre 2001, permet de mieux apprécier la dimension de cette opération. On ne peut comprendre et comparer le qualitatif s’il ne s’accompagne pas de quantitatif. Comment, par exemple, sans prendre des éléments chiffrés en considération, peut-on apprécier avec quelque rigueur si une résistance à l’ennemi pouvait être continuée dans de bonnes conditions en Afrique du Nord, en juin 1940, comme l’ont affirmé le général de Gaulle et de nombreux auteurs ? 


			Par ailleurs j’ai été parfois contraint de sortir de la période étudiée dans cet ouvrage. En effet, du point de vue historique, toute période possède une antériorité et entraîne des conséquences. Elle ne peut se comprendre sans les évoquer. Même si le philosophe dit : « comparaison n’est pas raison », on peut ajouter que : « absence de comparaison est déraison ». Il est donc indispensable, dans une période qui a tant divisé notre pays, que les causes et les conséquences, même lointaines, de certaines décisions soient soulignées et que les diabolisations de tant d’actions de l’un ou l’autre camp soient ramenées à de plus justes proportions, en les comparant à des actions similaires considérées comme normales dès lors qu’elles ont été réalisées par d’autres.


			En fin de compte mon objectif est triple : comprendre, expliquer, comparer.


			D’abord comprendre moi-même car, comme je l’ai dit ci-dessus, de nombreuses attitudes, de nombreux langages, de nombreuses explications de faits concernant cette période me paraissaient incompréhensibles. Hélas, je ne suis pas encore sûr d’avoir tout compris (qui le sera jamais ?). D’ailleurs il restera toujours des zones d’ombre car certaines réunions, certains conciliabules, certaines communications téléphoniques, certaines arrière-pensées des principaux acteurs de cette époque n’ont jamais fait l’objet de la moindre narration. Toutefois j’ai toujours fait mon possible, quand il y avait doute, pour déterminer les hypothèses les plus plausibles en procédant par recoupements. 


			Ensuite expliquer car je suis persuadé que de nombreux lecteurs ont dû se poser les mêmes questions que moi. J’espère qu’après la lecture de cet ouvrage ils trouveront certains évènements de mai, juin et juillet 1940 moins mystérieux.


			Enfin comparer car ainsi certaines diabolisations seront peut-être enfin ramenées à leur juste mesure et certains langages épiques et grandiloquents, chers à de nombreux acteurs de cette période, disparaîtront devant les vérités qu’ils servaient souvent à cacher.


			Mais, surtout, j’essaierai de respecter le précepte d’or de l’amiral Auphan : « On a toujours le droit de porter sur les faits un jugement, mais on disqualifie l’ensemble de son œuvre quand on substitue son seul jugement aux faits » (17).


		


	

		

			CHAPITRE I  : LE « CLUB »


			L’EXISTENCE DU CLUB


			La défaite très rapide de l’armée française en mai et juin 1940 fut un coup de tonnerre et une grande surprise pour l’immense majorité, non seulement de la population française, mais aussi des populations européennes et mondiales. Pourtant des personnalités bien informées, très inquiètes de la disproportion flagrante des forces en présence, savaient qu’au premier choc il était très possible que l’armée française soit battue.


			Winston Churchill, dès 1937-1938, s’est employé à fédérer les plus marquantes de ces personnalités, en insistant sur celles, très germanophobes et antinazies, qui étaient partisanes d’une guerre totale au régime de Hitler. Il est donc bien le fondateur de ce « club » informel qui est décrit dans ce chapitre. En tant qu’ancien (et futur) Premier Lord de l’Amirauté, Churchill avait accès à d’abondantes informations qui, examinées à la lumière de sa vaste intelligence et de l’amour intense qu’il portait à sa patrie, lui imprimèrent une vision à longue portée sur la guerre qu’il estimait inévitable, vision très pessimiste à brève échéance, mais beaucoup plus optimiste sur le long terme.


			Ses réflexions lui firent envisager, dès la fin de 1939, une défaite de la France non seulement comme très possible, mais même comme probable. Même une invasion de l’Angleterre n’était pas, selon lui, inimaginable. Mais il ne pensait pas que la guerre serait perdue pour autant. Il était persuadé qu’en fin de compte Hitler serait vaincu et que la reconquête de l’Europe, entièrement passée sous la coupe de la Wehrmacht, se ferait à partir des dominions britanniques et des colonies françaises, les États-Unis étant entre temps entrés en guerre et s’étant transformés en un immense arsenal militaire (31). Churchill en déduisit son propre plan de guerre : peu importe que les pays d’Europe soient submergés par la Wehrmacht pourvu que leurs gouvernements, refusant à quelque prix que ce soit de pactiser avec Hitler, aillent chercher refuge à Londres, comme l’avaient déjà fait les dirigeants tchécoslovaques en mars 1939. Sans doute les peuples seraient-ils livrés à la merci de l’envahisseur, mais les gouvernements, les chefs d’État et les souverains, eux, seraient les hôtes du roi d’Angleterre qui leur offrirait asile à Londres, ou dans quelque dominion si les Îles britanniques venaient, elles-mêmes, à être envahies. Puisant sa force dans le secours des États-Unis, une nouvelle coalition, quand elle serait armée, pourrait venir libérer l’Europe où l’on aurait suscité entre temps un grand mouvement d’insurrection contre l’occupant (26).


			Du côté britannique Churchill était, bien entendu, l’élément moteur de ce « club ». Il était assisté d’un homme dont il était très proche, le major général Sir Edward Spears. Personnage très étrange que ce Spears. Il était bien connu de l’état-major français. Il avait été, lors de la Première Guerre mondiale, officier de liaison dans diverses armées ou groupes d’armées. Il passait pour aimer beaucoup la France dont il parlait admirablement la langue. À la fin de la guerre il devint l’homme de confiance de Lloyd George à l’époque où la solidarité des champs de bataille fit place à l’égoïsme sacré des intérêts nationaux (193). Pétain, qui connaissait très bien Spears, dira : « Le loup est entré dans la bergerie » quand il apprendra, le 24 mai 1940, sa nomination comme « officier de liaison à titre personnel entre Churchill et Reynaud, relativement aux questions militaires » (Lettre du 24 mai de Churchill à Reynaud). Il est d’ailleurs très vraisemblable que, durant toute sa carrière, Spears ait eu des responsabilités élevées dans l’Intelligence Service (L.D. Girard était persuadé qu’il en était le chef pour la France – 90).


			À côté de Spears figuraient dans le « Club », côté anglais, Anthony Eden, l’enfant chéri de la S.D.N., Duff Cooper et Lord Beaverbrook. En France on pouvait trouver Reynaud, Mandel, Blum, Champetier de Ribes, Flandin, Romier et Campinchi. Mais, rapidement deux hommes se détacheront et acquerront prioritairement la confiance de Churchill : Paul Reynaud et Georges Mandel. On peut noter que ces hommes, tous hostiles à l’Allemagne hitlérienne, en mesuraient hélas assez mal la force, ce qui explique qu’ils aient dénoncé « la politique de démission de la France » (phrase de Reynaud du 28 février 1938) sans se soucier suffisamment de son réarmement (9).


			Détail amusant : même Hitler lui-même avait pressenti l’existence du « Club ». En effet, en 1938, pour justifier auprès des Allemands le réarmement de leur pays, il déclarait : « Il suffirait que Chamberlain fût remplacé en Angleterre par M. Duff Cooper, M. Eden ou M. Winston Churchill, et nous savons parfaitement que le but de ces hommes serait de déclencher immédiatement une nouvelle guerre mondiale Cela nous oblige à veiller très attentivement à la sécurité du Reich ! » (167).


			Dès 1936 les rapports entre Churchill et Reynaud sont excellents. En effet ce dernier est invité par Churchill, le 7 décembre 1936, à prononcer un discours devant une association franco-britannique qu’il préside. Il dépeint à cette occasion, vivement soutenu par Churchill, le danger que représente l’Allemagne totalitaire (161). Au cours des années 1937 à 1939 Churchill vient très souvent à Paris et y rencontre de nombreux hommes politiques français. D’autres rencontres ont lieu à Londres. On peut citer notamment :


			— Les 26, 27 et 28 mars 1938 il vient à Paris et sa visite prend l’aspect d’un tourbillon. Il s’entretient longuement avec Blum, Reynaud, Daladier et Boncour. Mais le fait marquant de ces journées est la longue conversation qu’il a, le 27 mars, avec Flandin. Il tente de le persuader de tendre la main aux communistes pour permettre la formation d’un « Cabinet de guerre » sous la direction de Blum. Mais Flandin refuse de se laisser convaincre. Churchill quitte Paris le 29 mars convaincu que Reynaud est le seul homme politique apte à comprendre la situation. (26). 


			— Accompagné de Spears, Churchill se rend en France le 21 juillet 1938 pour rechercher, avec Reynaud, le meilleur moyen d’évincer et Georges Bonnet, ministre des Affaires étrangères, et Daladier, Président du Conseil (9).


			— Le 21 septembre 1938, Churchill, encore accompagné de Spears, vient à Paris et préside un dîner au Ritz, place Vendôme. Leur objectif est de grouper les adversaires de la capitulation de Munich. Reynaud, Mandel, Champetier de Ribes, et Jean Zay, ministres de l’Éducation nationale, sont présents. Il est question de provoquer un renversement de tendance dans le cabinet Daladier. Cette visite éclair de Churchill à Paris et le fait qu’il ne rencontre que des membres du gouvernement français qui se sont opposés à la politique de paix provoque l’irritation de Georges Bonnet, ministre des Affaires étrangères, qui s’en plaint au Foreign Office (108). Ce dîner au Ritz est le premier de ces colloques nocturnes entre Reynaud, Mandel, Spears et parfois Churchill, qui devaient se renouveler si fréquemment par la suite (26).


			— En avril et juin 1939 l’amiral Fernet représente le général Gamelin à Londres pour la négociation puis la signature d’une convention de coordination franco-britannique d’information et de propagande en cas de guerre. À cette occasion une haute personnalité britannique, que l’amiral ne nomme pas, mais qui semble ne pouvoir être que Churchill, demande à le voir. Ce dernier exprime sa certitude que la guerre est inévitable, qu’elle sera longue et implacable et que les Britanniques « sont prêts à utiliser tous les moyens de propagande dans des proportions que l’on ne peut soupçonner » (76). Ces propos annoncent la grande campagne de déstabilisation du gouvernement Pétain après l’armistice que nous analyserons plus loin.


			— Le 14 août 1939 le général Spears, à l’occasion d’un déjeuner au bois de Boulogne, présente à Churchill le général Georges, commandant en chef des armées du nord, qu’il connaît depuis longtemps. Les trois hommes parlent des perspectives de la guerre qui menace. Churchill s’inquiète notamment de l’efficacité de la ligne Maginot, des fortifications devant éventuellement la prolonger jusqu’à la mer et de la politique de neutralité belge. Le repas se transforme très vite en contact chaleureux et, au bois de Boulogne, naissent une amitié et une confiance qui ne se démentiront jamais. Bientôt Churchill, inquiet de la passivité du tandem Daladier-Gamelin, misera sur une équipe Reynaud-Georges dont il attendra plus de vigueur dans la conduite de la guerre à venir (144).


			— En novembre 1939 un dîner réunit à Londres, à l’initiative de Sir John Simon, chancelier de l’Échiquier, douze convives dont Reynaud et Churchill, aux côtés duquel se trouve placé Emmanuel Mönick, conseiller financier à l’ambassade de France. Churchill dit à Mönick : « Cette guerre sera la plus terrible que le monde ait jamais connue. Elle sera pleine de larmes, de terreur et de sang.Londres sera sauvée par une poignée de jeunes aviateurs qui sacrifieront leur vie pour protéger leur patrie ». Plusieurs mois plus tard Mönick admira la prodigieuse intuition de Churchill (185). C’est d’ailleurs à l’occasion de ce séjour de Reynaud à Londres que ce dernier conclut avec Sir John Simon un accord sur le partage des dépenses des Alliés pendant la guerre. Cet accord, très novateur, servira de modèle pour le projet d’Union franco-britannique qui sera proposé au gouvernement français le 16 juin 1940.


			— En novembre 1939 également, Mandel confie à Spears ses inquiétudes sur Daladier et Chamberlain, le point étant de savoir s’ils tiendraient ferme à l’instant crucial ou s’ils tenteraient de traiter avec l’ennemi. En effet, comme la plupart des « clubmen » (membres du « Club »), ils estiment très probable que l’armée française ne puisse recevoir, sans rompre, le choc allemand et ils se préoccupent, dès 1939, d’empêcher qu’une paix de compromis ou un armistice, inspirés par l’évidence de notre infériorité, ne mettent la France hors de la guerre.


			Les quelques exemples cités ci-dessus ne représentent qu’une petite partie des contacts multiples entretenus par Churchill avec la classe politique française dans les années précédant la guerre. Il semblerait qu’il soit venu en France plusieurs dizaines de fois, sans parler des contacts pris à Londres lors de déplacements de personnalités françaises et des multiples correspondances échangées avec ces dernières (144). Churchill confirme lui-même, dans ses Mémoires, les liens particuliers qui l’unissent à Reynaud et Mandel : « Mes relations avec M. Reynaud étaient d’une toute autre nature que celles entretenues par moi avec M. Daladier. Reynaud, Mandel et moi-même avions éprouvé ensemble les mêmes émotions au moment de Munich, tandis que Daladier se trouvait de l’autre côté » (55).


			Au début de 1940, la guerre ayant été déclarée, l’action du « Club » en France devient plus intense. Plusieurs réunions ont lieu en février et début mars. Au cours de ces réunions Churchill obtient l’accord de Reynaud sur son plan de guerre exposé ci-dessus. L’action franco-britannique souhaitée par Churchill est très bien décrite par L.D. Girard :« Puisqu’on n’a pas su protéger l’Autriche, la Tchécoslovaquie et la Pologne, on sacrifiera délibérément tous les autres pays d’Europe. On contraindra leurs gouvernants, trop attachés à des neutralités périmées, au voyage de Londres ou d’Ottawa, d’où ils seront bien obligés de prêcher la guerre sainte à leurs compatriotes. Pour reconquérir le pouvoir, ils s’attribueront le mérite exclusif d’avoir sauvé l’indépendance et la souveraineté de leurs patries respectives. Tandis que l’Europe humaine et géographique tombera sous le contrôle exclusif de l’armée allemande et que l’Europe légale abandonnera le continent, l’armée française aura une mission retardatrice sur son sol métropolitain. Quand la France elle-même aura succombé sous la pression ennemie, ses gouvernants viendront à Londres s’asseoir au foyer du peuple britannique, partager ses malheurs et son invincible espérance » (90).


			Cette vision grandiose nécessite l’éloignement du pouvoir de Daladier, qui n’est pas considéré comme suffisamment audacieux pour entreprendre et réussir un tel projet. Séduit par l’ampleur du programme et sensible au choix dont il est l’objet, Paul Reynaud accepte de prendre la direction d’une manœuvre qui a toutes les chances, si elle réussit, de faire de lui le Clemenceau de la Deuxième Guerre mondiale, celui qui aura conduit la France sur le chemin de la victoire. Le principe de ce plan de guerre et ses modalités ayant été admis, de nombreux conciliabules ont lieu à Paris aux mois de février et mars pour faire avancer la situation dans le sens désiré par Churchill et Reynaud. L.D. Girard cite un déjeuner qui, en février, réunit Churchill, Reynaud et Lucien Romier, directeur du Figaro. Les deux hommes d’État s’expliquent sur leurs intentions et sur le désir de les voir appuyées par la presse. Romier approuve le principe d’une étroite alliance franco-britannique (90). D’autres rencontres réunissent Mandel et Spears. Bien qu’il ne fasse pas partie du « Club », le sénateur Lémery est, début mars 40, convié à deux réunions chez Maurice de Rothschild au cours desquelles Mandel annonce le renversement prochain de Daladier et son remplacement par Paul Reynaud. Un membre anglais du « Club », Duff Cooper, participe à la seconde réunion. Gaston Palewski, proche collaborateur de Reynaud, représente ce dernier à certaines de ces rencontres (90-249).


			Bien qu’aucune preuve formelle n’en ait été apportée, il est presque certain que toutes ces concertations franco-britanniques ont fortement contribué aux manœuvres subtiles qui ont entraîné la chute de Daladier et son remplacement par Reynaud le 22 mars. Nous possédons, à ce sujet, le témoignage de l’amiral Fernet. Ce dernier assiste, le 13 février 1940, à un déjeuner organisé en l’honneur de W. Churchill dont les hôtes d’honneur sont P. Reynaud et G. Mandel. L’amiral est placé à côté de Mandel qui lui déclare sur le ton de la confidence : « Les jours de Daladier sont comptés. C’est P. Reynaud qui va devenir Président du Conseil. Puis, quand la situation deviendra plus grave, il faudra avoir recours à un Président du Conseil encore plus énergique ! » (76). À une autre occasion Mandel affirmera que ce Président du Conseil extrêmement énergique devait être lui-même. Anatole de Monzie, ministre des Transports, confirme que, à la démission de Daladier le 20 mars, « il ne fait point de doute que Paul Reynaud sera ce successeur selon le souhait de Jeanneney, de l’Angleterre et des socialistes franco-anglais » (135).


			Le lecteur pourra être surpris que de si nombreuses personnalités aient pu être persuadées, bien avant le début effectif de la guerre de 40, de la défaite presque inéluctable de l’armée française. Et pourtant les textes sont formels :


			Dès juillet 1937 le colonel de Gaulle, avec une stupéfiante clairvoyance, déclare à son beau-frère Jacques Vendroux : « La France aura d’autant moins les moyens de se défendre qu’elle sera pratiquement seule à supporter le premier choc ; les Anglais ne sont pas prêts ; on n’est pas du tout sûr de pouvoir compter sur les Russes ; quant aux Américains, toujours temporisateurs, ils resteront d’abord des spectateurs, complaisants il est vrai ; notre territoire sera une fois de plus envahi » (108). En janvier 1940, il affirme à Reynaud et Blum : « Nous perdrons misérablement cette guerre ; nous la perdrons par notre faute » (79).


			Paul Reynaud déclare dès 1938 : « Sur l’aviation, la D.C.A., les chars d’assaut, eh bien sur tous ces terrains nous sommes en retard. C’est que nous avons commis l’imprudence de faire une politique paresseuse de défensive pure et simple et d’entretien d’un matériel périmé. Nous avons le choix entre faire le redressement national avant les bombes, pour éviter de le faire sous les bombes, ou attendre les bombes dans la passivité actuelle ! » Le 13 décembre 39 il affirme : « Il est facile, il est très facile pour nous de perdre la guerre » (24). Il avoue même, dans ses Mémoires : « Je sais que l’homme qui sera au pouvoir lorsque Hitler passera à l’action sera, aux yeux des Français, le responsable du désastre » (161). Dès sa prise du pouvoir, fin mars, il affirme : « Si nous ne pouvons espérer avoir, comme en 1918, l’aide d’une troisième armée, il est parfaitement vain de compter pouvoir donner à la guerre une solution militaire » (160). Quand on pense que ses adversaires politiques ont été traités de « défaitistes » !


			 Churchill, nous l’avons déjà noté, ne se fait guère d’illusions sur le succès à court terme de la guerre dont il estime qu’elle est inévitable. Au cours de l’hiver 1938-1939 son ami le major Morton, qui deviendra son secrétaire particulier quand il sera Premier ministre, lui prédit, documents et calculs à l’appui, qu’en cas d’attaque par les forces allemandes, la France serait submergée en moins d’un mois (108). Ce pronostic pessimiste semble alors partagé par une partie de l’État-major britannique. Churchill écrit d’ailleurs, dans ses Mémoires : « On se posera évidemment la question : «Pourquoi avoir attendu passivement que la Pologne fût détruite » ? En réalité la bataille était perdue depuis plusieurs années déjà » (55). Dès le début de 1939, lorsque l’Angleterre et la France donnent leur garantie à la Pologne, Churchill estime que : « Depuis l’époque de la facilité jusqu’à celle où les choses s’étaient aggravées, on pouvait dresser le catalogue de nos abandons devant la puissance toujours plus grande de l’Allemagne. Mais cette fois l’Angleterre et la France refusaient enfin de se soumettre. C’était, au bout du compte, une décision prise au plus mauvais moment, sur le terrain le moins favorable, et qui devait sûrement provoquer le massacre de dizaines de millions d’hommes » (54).


			Le 2 septembre 1939, juste avant la déclaration de guerre, Mandel, très maître de lui, dit froidement : « Oui la guerre sera longue, très longue ! On ne peut en prévoir les délais ! La France sera envahie jusqu’à la Bidassoa et toutes les catastrophes s’abattront sur notre pauvre pays. Mais vous verrez, de catastrophe en catastrophe, nous volerons vers la victoire finale » (181).


			Même le général Gamelin, Commandant en chef de l’armée française, n’est pas très sûr des possibilités de son armée car, dès juillet 39, il reconnaît, au cours d’une importante réunion de généraux, qu’il ne pourrait, en cas de conflit, rien faire d’autre pour la Pologne que d’aller « se plaquer », impuissant, à la ligne Siegfried (équivalent allemand de la ligne Maginot). Mais par amour-propre et pour des raisons de prestige il se refuse, ajoute-t-il, à l’avouer au gouvernement. C’était d’ailleurs trop tard, l’engagement politique de soutien à la Pologne ayant été pris sans consultation préalable des militaires (17).


			Le Maréchal Pétain, auquel beaucoup reprochent son défaitisme, l’exprime au général Hering, cette fois à juste titre, en janvier 1940. « Il disait : « Le moral des troupes n’est pas bon. Cette inaction ». Il était pessimiste. Il pensait qu’il ne fallait pas bouger, jongler avec Hitler, accroître l’effort des Britanniques, aller doucement, patienter, tenir le coup, gagner du temps. « Nous ne sommes pas prêts, disait-il, à faire la guerre d’attaque ». Il espérait en l’entrée en guerre des États-Unis beaucoup plus tard » (185). D’ailleurs, en septembre 1939, convoqué par Daladier qui lui proposait d’entrer dans son gouvernement, et mis au courant par le général Gamelin de l’état de l’armée française, il s’exclame : « Comment avez-vous osé déclarer la guerre dans cette situation » !


			Le pape Pie XII, lui-même déclare à l’ambassadeur de France, en octobre 1939, qu’il espère que nous ne continuerons pas la guerre. En effet il avait été extrêmement impressionné par la force allemande et ne pensait pas que nous puissions lui résister (189).


			Les exemples d’autres personnalités convaincues, bien avant mai 1940, de la défaite quasi-inéluctable de l’armée française sont multiples. Même le Service de Renseignements français annonce le 1er mai 1940, dix jours avant le déclenchement de l’offensive allemande : « L’armée allemande attaquera entre le 8 et le 10 sur tout le front, y compris la ligne Maginot. La région de Sedan, la Belgique, la Hollande et le Nord de la France seront occupés en dix jours et la France en un mois » (178). Toutes ces opinions sont d’ailleurs très compréhensibles si on considère les causes multiples de cette défaite, qui seront exposées plus loin, et dont beaucoup étaient prévisibles à l’avance.


			L’existence de ce « Club » informel regroupant des personnalités françaises et britanniques, toutes animées du même idéal anti-hitlérien, estimant probable une défaite prochaine de l’armée française et acceptant, pour les Français, un abandon du territoire national pour une installation du gouvernement en Angleterre, paraît donc être une certitude. Elle est d’ailleurs reconnue par de nombreux historiens et mémorialistes. La connaissance de cette existence est capitale car elle seule permet de comprendre les évènements politiques qui interviendront en mai et juin 1940.


			Les premiers objectifs du « Club » sont de porter au pouvoir Reynaud en France puis, un peu plus tard, Churchill en Angleterre et d’engager réciproquement les deux pays de telle façon que, quelles que soient les circonstances, ils restent liés jusqu’à la victoire finale. 


			REYNAUD PRÉSIDENT DU CONSEIL


			Jusqu’au début de mars 1940 Daladier avait pu mener sa politique gouvernementale sans grande difficulté. Toutefois il avait subi un rude assaut le 30 novembre 1939. Certains parlementaires voulaient alors lui refuser les pleins pouvoirs au nom de la démocratie alors que la conduite de la guerre imposait au contraire une autorité accrue. Il avait cependant réussi à trouver une forte majorité pour l’obtention de ces pleins pouvoirs. Par contre, dès le début mars, commença une très forte offensive contre son gouvernement. Il fut interpellé avec vivacité par plusieurs parlementaires lors de séances du Sénat, réuni en comité secret les 14 et 15 mars. L’ordre du jour, voté à la fin de ces séances, invitait le gouvernement « à conduire la guerre avec une énergie croissante » ce qui n’était guère flatteur (73). Daladier fut encore plus contesté lors d’une séance de la Chambre, réunie également en comité secret. Des attaques virulentes vinrent de l’ensemble des partis politiques. Le gouvernement se vit obligé de poser la question de confiance. Il ne fut pas vraiment mis en minorité, puisque 239 voix votèrent pour lui, une seule voix contre, mais 300 députés s’abstinrent. Théoriquement le gouvernement aurait pu se maintenir, mais Daladier, s’estimant désavoué, préféra apporter sa démission au président de la République.


			Il est impossible de déterminer quelle fut la participation exacte du « Club » dans la chute de Daladier. Mais nous avons déjà cité les nombreuses allées et venues de Spears entre Londres et Paris, en février et mars, au cours desquelles celui-ci a eu des entretiens avec de nombreux parlementaires et journalistes français. Churchill lui-même s’est déplacé (26). Il est toutefois presque certain que les amis de Paul Reynaud ont fait tout leur possible pour pousser Daladier vers la sortie, puis ont eu une influence dans le choix du président de la République, Albert Lebrun, qui désigna Reynaud comme nouveau président du Conseil. Mandel et Spears, notamment, se démenèrent auprès de nombreux parlementaires avant le vote de confiance de l’Assemblée le 22 mars. Mais ce vote fut très décevant puisque Reynaud n’obtint la confiance que par 268 voix contre 156. Mais il y avait 111 abstentions ce qui ne donnait qu’une voix de majorité. « Et encore, devait dire plus tard Édouard Herriot, président de la Chambre, à de Gaulle, je ne suis pas très sûr qu’il l’ait eue » (82). « M. Herriot est en l’espèce trop dubitatif, écrira Xavier Vallat, car voici ce qui s’est passé. Je donne ici mes souvenirs de vice-président de la Chambre, tenu d’assister au pointage, dans le local réservé à ce qui n’a jamais mieux mérité le mot d’opération. Le dépouillement normal du scrutin ne donnait que 261 voix au Cabinet. Mandel fit prolonger, sous des prétextes divers, le pointage pendant près d’une demi-heure, pendant laquelle il insista auprès d’un certain nombre d’opposants pour qu’ils modifiassent leur vote. C’est ainsi que l’on obtint sept bulletins supplémentaires favorables. J’ajoute que devant cette unique voix de majorité, dont il savait l’authenticité relative, Paul Reynaud penchait en effet à se retirer, comme le lui conseillait Chichery. Ce fut encore Mandel qui le détermina à rester » (26).


			Il faut dire que, contrairement à ses souhaits initiaux de constituer un Cabinet restreint et homogène, permettant une conduite efficace de la guerre, Reynaud se croit obligé de tenir compte des dosages parlementaires usuels dans la Troisième République et conserve donc dans son gouvernement Daladier comme ministre de la Guerre, ce qui entraîne le maintien de Gamelin comme commandant en chef. Contre l’avis du président du Sénat, Jeanneney, il conserve des hommes comme Chautemps, Monzie et Pomaret qui sont loin de partager sa vision de la poursuite de la guerre. Accueilli très fraîchement au Sénat, la séance de la Chambre lui vaut un torrent de critiques. Pourtant la rédaction du discours qu’il prononce avait été faite par le colonel de Gaulle, un de ses protégés depuis plusieurs années. 


			Churchill est tellement satisfait de la nomination de Reynaud qu’il lui envoie immédiatement une lettre enthousiaste : « Il m’est difficile de vous exprimer à quel point je suis heureux de tout ce qui vient de s’accomplir avec tant de succès et de promptitude... Je me réjouis de vous voir à la barre, avec Mandel près de vous, et je compte sur la collaboration la plus étroite et la plus agissante entre nos deux gouvernements... Mais je ne pensais guère, lors de notre entretien, que les évènements prendraient aussi vite un tour décisif en ce qui vous concerne. Nos deux pensées ont suivi des chemins si semblables depuis trois ou quatre ans que j’espère très fermement que nous nous comprendrons mutuellement d’une manière parfaite » (55). On ne peut mieux résumer l’action et la philosophie du « Club » !


			L’ACCORD FRANCO-BRITANNIQUE 
DU 28 MARS 1940


			Très curieusement il n’existe alors aucun traité qui unisse les deux alliés. Il n’existe aucun document du type protocole d’amitié germano-italien, pacte anti-Komintern germano-japonais ou pacte germano-soviétique qui ait été signé entre la France et l’Angleterre. Rien ne définit juridiquement l’alliance purement formelle, l’ « Entente Cordiale » qui unit les deux pays lesquels sont entrés en guerre séparément contre l’Allemagne. Il y eut bien les accords franco-anglo-italiens de Stresa, en 1935, destinés à contrer l’Allemagne. Mais les Britanniques n’en tinrent aucun compte, quelques mois plus tard, en signant un accord naval séparé avec les Allemands sans même avertir le gouvernement français. Tout au plus, le 12 décembre 1939, a été signé l’accord financier entre P. Reynaud et sir J. Simon cité précédemment. Les buts et les modalités de la lutte commune contre l’Allemagne ne sont donc pas définis officiellement.


			C’est pourquoi, le premier objectif du « Club » ayant été atteint avec la prise de pouvoir de Reynaud, les « clubmen » se préoccupent immédiatement du second, à savoir la conclusion d’un accord qui les obligerait à demeurer indissolublement liés, quelle que soit l’issue de la guerre. L’idée d’un tel accord était déjà assez ancienne. En effet, dès le début des hostilités, les Anglais, et notamment le général Spears, envoyé en mission spéciale à Paris par W. Churchill, alors Premier Lord de l’Amirauté, avaient estimé que l’opinion française manifestait un très faible enthousiasme pour la guerre. Dès son retour à Londres, Spears avait suggéré à Lord Halifax, ministre des Affaires étrangères, qu’il fallait empêcher, en tout état de cause, la France et l’Angleterre de signer une paix séparée. Or il n’existait aucun accord sur ce point et, si les Allemands l’apprenaient, ils ne manqueraient pas de se dire « que l’Angleterre se réservait une porte de sortie pour pouvoir se retirer de la guerre, une fois ses objectifs atteints, en laissant froidement tomber son partenaire. Il était d’ailleurs de notre intérêt de lier les Français, écrit l’envoyé de Churchill, eux dont le cœur n’était nullement à la guerre » (177). Lord Halifax lui avait répondu qu’il partageait ses inquiétudes et en avait parlé à Charles Corbin, l’ambassadeur de France à Londres. Celui-ci s’était montré réticent et avait promis, toutefois, d’en référer à Paris. Mais, depuis lors, le Quai d’Orsay faisait la sourde oreille. C’est pourquoi, le 10 novembre, à l’occasion d’un déjeuner avec Corbin, Spears remit la question sur le tapis. Corbin reconnut que l’absence de tout accord sur ce point était une lacune et qu’il faudrait la combler.


			Un mois plus tard, le 11 décembre 1939, Halifax attaque Daladier sur le sujet et lui demande dans quelles conditions ce dernier estimerait possible « de publier une déclaration commune par laquelle la France et l’Angleterre s’engageraient mutuellement à ne pas signer de paix séparée avec l’Allemagne ». Daladier consulte le général Gamelin et lui demande son avis sur cette question. Les deux hommes tombent d’accord sur le fait qu’il n’y a rien à objecter au principe d’une telle déclaration, mais qu’il conviendrait d’abord que les buts de guerre français et anglais fussent précisés et confortés et, par ailleurs, que le texte contînt une clause « fixant les garanties matérielles de la sécurité de la France », c’est-à-dire précisant la contribution de l’Angleterre à la lutte commune, ce qui paraissait une précaution judicieuse.


			Huit jours plus tard, le 19 décembre, se déroule un Conseil suprême auquel assistent Daladier et Reynaud, en tant que ministre des Finances. Le Premier ministre britannique, Neville Chamberlain, revient à la charge et demande à Daladier où en est le projet de déclaration commune. Tant d’insistance indique bien lequel des deux partenaires est le plus intéressé à la conclusion de cet accord. Daladier fait alors part de la conclusion à laquelle il est parvenu avec Gamelin, à savoir la nécessité d’une clause additionnelle fixant les participations réciproques des partenaires à la lutte commune. Mais il est très vraisemblable que c’est justement un point sur lequel la Grande-Bretagne ne souhaite pas prendre d’engagements formels car ni Chamberlain, ni Halifax n’évoqueront plus le sujet par la suite. Par contre, estime Benoist-Méchin, le cabinet Daladier est dès lors condamné dans l’esprit des Britanniques (24).


			Il va de soi que, respectant l’esprit du « Club », dès son intronisation, Paul Reynaud va reprendre ce projet et l’amener à bonne fin. Il profite d’un Conseil interallié réuni à Londres le 28 mars. D’ailleurs, dans sa lettre de félicitations à Reynaud, Churchill dit également : « Je prévois une réunion très prochaine du Conseil suprême, au cours de laquelle je compte qu’une action concertée pourra être menée par les collègues français et britanniques. Car nous voilà maintenant collègues ». Il s’agit, bien entendu, de la déclaration commune. C’est le premier Conseil interallié auquel assiste Reynaud et une bonne partie des débats sera consacrée à un examen général de la situation militaire. Ensuite la plus grande partie de l’activité du Conseil sera orientée vers la préparation de l’opération de Norvège qui doit être lancée le mois suivant.


			Reynaud prétend avoir fait approuver, le 27 mars, par le Cabinet de guerre unanime, sa décision de conclure avec nos alliés un accord interdisant réciproquement un armistice ou une paix séparée (161). Il est fâcheux qu’aucun des participants ne semble s’en souvenir ! Que dit cet accord ? En voici le texte intégral :


			Le gouvernement de la République française et le gouvernement du Royaume-Uni s’engagent mutuellement à ne négocier ni conclure d’armistice ou de traité de paix durant la présente guerre, si ce n’est d’un commun accord.


			Ils s’engagent à ne discuter les termes de la paix qu’après un complet accord entre eux sur les conditions nécessaires pour leur assurer respectivement les garanties effectives et durables de leur sécurité. Ils s’engagent enfin à maintenir, après le rétablissement de la paix, leur communauté d’action dans tous les domaines aussi longtemps qu’elle sera nécessaire, pour la sauvegarde de la sécurité et pour la reconstitution, avec le concours des autres nations, d’un ordre international assurant, en Europe, la liberté des peuples, le respect du droit et le maintien de la paix.


			Voici comment l’amiral Auphan décrit cette journée : « Toute la journée il ne fut question avec les Britanniques que de la situation stratégique et des opérations à l’étude, notamment de l’expédition de Norvège que le Président français s’employait, avec une énergie méritoire, à relancer. À la reprise des travaux, après déjeuner, celui-ci expliqua à notre petit auditoire que, comme on ne pouvait parler de nos plans aux journalistes qui attendaient à la porte, il s’était mis d’accord pendant le repas avec le Premier ministre Chamberlain sur le texte qui leur serait livré ; c’était le fameux communiqué par lequel le gouvernement français et le gouvernement britannique s’engageaient mutuellement à ne pas faire d’armistice ou de paix séparée. Pour nous tous, à ce moment-là, la chose allait de soi. Personne, je le certifie, n’eut l’impression que ce texte publicitaire fixait à jamais l’avenir de notre pays » (17). Auphan dira, par ailleurs : « Dans les quatorze pages de notes que j’ai prises au cours des débats la déclaration commune ne figure que pour une ligne et demie. C’est dire que, malgré l’importance qu’elle revêtait pour la politique extérieure française et le sens qu’on lui attribua plus tard, elle passa presque inaperçue » (24). Il s’agit donc bien d’un texte, élaboré entre la poire et le fromage, entre le président du Conseil et le Premier ministre, vraisemblablement assisté par Churchill.


			Ici se pose la question de base : quelle validité possédait cet accord ? Peut-on estimer qu’il s’agit d’un traité ? Remarquons d’abord que cet accord n’est même pas signé. Reynaud le reconnaîtra lui-même dans une déposition devant la commission d’enquête de l’Assemblée Nationale : « Ce qui m’intéressait personnellement, affirmera-t-il, c’était de couper les ponts pour le cas où les choses tourneraient mal, et pour empêcher que la France ne fît une paix séparée. Ce communiqué est le seul texte Je n’ai aucun souvenir qu’il y ait eu une signature quelconque Il a été approuvé par le Cabinet de Guerre (Comité de Guerre en réalité). Mais il n’y a eu aucun procès-verbal » (26). Mais le Comité de Guerre n’a aucune existence constitutionnelle. Le texte n’a été soumis ni au Conseil des ministres, ni à la ratification du Parlement, et, quoiqu’en dise Reynaud, nul ne se souvient d’une approbation préalable du Comité de Guerre. Le texte n’a pas été soumis à la ratification du président de la République comme le prévoit la loi constitutionnelle de 1875. Toutefois Reynaud en informera le Sénat et la Chambre, a posteriori, à l’occasion de deux séances secrètes les 16 et 19 avril (212). 


			D’après les textes donc, contrairement à ce que prétendent certains historiens de bonne foi, Reynaud, bien qu’ayant obtenu légalement les pleins pouvoirs du Parlement, n’avait absolument pas le droit de négocier seul un traité et cet accord franco-britannique, non signé, n’ayant fait l’objet d’aucun procès-verbal, non approuvé par le président de la République, non ratifié par les Assemblées, ne peut être considéré que comme un « texte publicitaire » (dixit Auphan) à destination de la presse, nous dirions aujourd’hui un « communiqué de presse », mais en aucune façon comme un traité fixant à jamais l’avenir de notre pays. Il est dommage que Reynaud, souvent bien approximatif, prétende que cet accord a été approuvé, au Sénat et à la Chambre par des votes unanimes. À part lui, la quasi-totalité des historiens et des mémorialistes affirment le contraire.


			Dès son retour à Paris, Reynaud informe Baudouin de la conclusion de l’accord. Ce dernier s’en déclare fort surpris car, dit-il, « j’avais eu, tout récemment, l’occasion de discuter cette question avec M. Paul Reynaud qui m’avait approuvé quand je lui avais exposé qu’à mon avis, cet engagement ne pourrait intervenir qu’après un accord complet sur les modalités de la paix et aussi – the last but not the least – sur les sacrifices que consentirait chaque pays pour gagner la guerre » (21).


			Daladier, toujours ministre de la Défense nationale, exprime à Reynaud son vif mécontentement le 30 mars. Il lui reproche d’avoir signé la déclaration du 28 mars qu’il refusait depuis plusieurs mois alors qu’il était président du Conseil. Fallait-il, lui dit-il, qu’il ait absolument besoin de succès politique pour donner ainsi son accord sans avoir au moins essayé de l’assortir d’une compensation comme la mobilisation de plusieurs classes anglaises (144). Anatole de Monzie, ministre des Travaux Publics, confirme l’émotion de Daladier : « Je trouve Daladier ce soir, dans son cabinet de la rue Saint-Dominique, complètement accablé, défait, défiguré - Il a fait, me dit-il, tout ce qu’ils ont voulu. Tout ce que je n’avais pas voulu. Monzie, je suis terrifié en pensant à tout ce qu’un tel homme est capable de consentir au détriment de notre patrie - . Il dit «notre patrie » avec un émoi qui transfigure son visage ». Daladier ne sait même pas quelles contreparties Reynaud a pu obtenir en échange de l’accord ce qui « épouvante » Monzie. Par ailleurs Monzie confirme que, concernant cet accord, « Reynaud a opéré seul, il a traité seul, seul il a engagé la France à ne pas accepter une paix séparée » (135). 


			Notons que la presse britannique salua cet accord comme la déclaration la plus solennelle et de la plus vaste portée qui eût été faite jusqu’ici, tandis que la presse française la passa sous silence.


			Le bon sens le plus élémentaire indique que cet accord était tout à fait exorbitant, conclu au seul avantage de la partie britannique et donc parfaitement léonin. Emmanuel Berl note très justement que « cet accord liait beaucoup plus la France que l’Angleterre, puisque l’Allemagne ne pourrait évidemment pas tenter de traverser la Manche tant que la France ne serait pas battue » (174). Georges Bonnet dit qu’ « il avait l’inconvénient de nous mettre entièrement entre les mains des Anglais sans rien nous apporter en contrepartie » (35). Quant à Jacques Laurent il remarque que « ce n’était pas l’Angleterre qui se liait, puisqu’elle ne risquait d’être assaillie qu’après la France, c’était seulement celle-ci. En s’interdisant en cas de défaite de signer un armistice, elle se condamnait, en cas de désastre, à ne recourir qu’à la capitulation militaire. C’était cette contrainte que Reynaud était allé chercher à Londres. Appréhendant les pressions qui s’exerceraient sur lui, il avait voulu que la signature de l’armistice lui fût interdite » (116).


			Il est certain que Laurent n’était pas un thuriféraire de Reynaud. Mais ce dernier lui-même s’est vanté de ce que Laurent lui reproche ci-dessus. En effet, dans ses Mémoires il dit : « Ce qui me détermine finalement, c’est que, jusqu’ici, Daladier n’a pas accepté de conclure, comme le lui demande Chamberlain, un pacte interdisant à chacun des deux alliés de signer un armistice ou un traité de paix séparé. Je pense que, le jour où la catastrophe arrivera, il sera essentiel que la France soit tenue de rester dans le camp des Alliés » (161). Il confirme donc ce qu’il avait dit à la commission d’enquête de l’Assemblée Nationale. Cette vision de Reynaud sacrifiant délibérément l’armée française jusqu’à son anéantissement total, dans la perspective d’une catastrophe inévitable, a tellement choqué les deux éminents historiens que sont H. Amouroux et J. Benoist-Méchin, ce dernier peu suspect de la moindre sympathie envers Reynaud, qu’ils n’ont pas voulu y croire. Selon le premier : « Ainsi Reynaud aurait, le 28 mars, signé avec les Anglais un pacte dans la perspective d’une défaite de la France, défaite intervenant à une date qu’il ne pouvait prévoir, mais, à ses yeux, certaine. C’est impensable » (9). Le second, estime que le pacte devait s’appliquer à une demande de paix séparée, adressée à la France et à l’Angleterre par une Allemagne vaincue, et que c’est Churchill qui l’a détourné de son sens véritable en prétendant qu’il a été conclu pour faire face à l’effondrement de la France (24). Reynaud leur apporte lui-même la contradiction.


			Quant au président Lebrun, il déclarera au procès Pétain : « A partir du moment où l’un des deux pays signataires d’une convention comme celle du 28 mars retient une partie de ses forces pour sa défense propre, au lieu de la risquer au combat commun, comme l’a fait l’Empire britannique, il peut toujours, dans sa forme, s’armer d’un papier pour nous rappeler les obligations qui y sont inscrites. Il n’a plus l’autorité morale nécessaire pour dire : je ne puis vous délier de vos obligations » (26).


			Remarquons que si, dans le texte de l’accord, on enlevait le mot « armistice », sans rien y retrancher par ailleurs, il n’y aurait plus rien à redire à ce document, tout à fait normal dans le cadre d’une alliance qui peut, fort légitimement, s’interdire de signer toute paix séparée. Mais introduire ce mot sans avoir, au préalable, fixé les objectifs de l’alliance et les devoirs et obligations respectives de chaque partie, était une faute grave et une novation sans précédent dans les conventions d’alliance. Cet accord introduira donc un malaise grandissant entre les alliés lorsque le temps des défaites sera venu, d’autant plus que, si pour les participants français à la réunion du 28 mars l’accord est passé inaperçu, il n’en a pas été de même des Anglais, à commencer par Churchill qui parle dans ses Mémoires de « déclaration solennelle » et également de « traité » (55). Ce dernier donnera ensuite, à diverses reprises, une valeur à cet accord qu’il ne pouvait avoir, de toute évidence. Dans son télégramme du 16 juin, dont nous parlerons plus loin, il dit : « Notre accord interdisant une négociation séparée, soit pour un armistice, soit pour la paix, a été passé avec la République française et non pas avec une administration française ou un homme d’État français en particulier. Il met donc en cause l’honneur de la France. » Il répètera la même affirmation dans son discours aux Communes du 25 juin. De Gaulle lui-même se réfèrera à cet accord comme justification de son refus de l’armistice : « Je dis l’honneur, car la France s’est engagée à ne déposer les armes que d’accord avec ses Alliés » ( discours du 22 juin 1940). Il est d’ailleurs pour le moins surprenant de voir Reynaud, dans ses déclarations et dans ses écrits, citer également en permanence « l’honneur de la France » engagé par un écrit qu’il a négocié seul, sans même le signer et sans avoir qualité pour le faire, s’assimilant déjà à la France comme son protégé de Gaulle le fera plus tard.


			L’accent mis sur cet accord s’explique car il s’agit d’un document, anodin en apparence au départ, mais qui prit par la suite une grande importance, qui fut une source d’immenses malentendus ultérieurs et qui fut abondamment utilisé par les Anglais et les gaullistes, qui citèrent souvent abusivement « un traité signé », pour stigmatiser l’armistice qui allait suivre et accuser les malheureux, qui ne purent faire autrement que de le demander, « de manquement à l’ honneur », avant de les vouer aux gémonies. Nous ferons nôtre la conclusion de l’amiral Auphan : « Il reste que la déclaration livrée le 28 mars aux journalistes pouvait gêner personnellement Paul Reynaud pour demander plus tard un armistice, mais ne pouvait gêner un autre gouvernement, issu de circonstances nouvelles et ayant eu la loyauté de prévenir d’avance les Britanniques » (17). C’est ce qui se passa.


			CHURCHILL PREND LE POUVOIR


			Pendant toute la « Drôle de guerre » Chamberlain est Premier ministre et Churchill Premier Lord de l’Amirauté. Toutefois ce dernier fait partie du Cabinet de guerre et jouit d’une importance prépondérante dans la conduite des opérations. Ce rôle est d’ailleurs été renforcé au début avril 1940 quand Churchill est désigné comme président du « Conseil de Coordination des Opérations » . Vers la fin du mois, Neville Chamberlain commence à être sérieusement mis en cause pour sa conduite des opérations et surtout paie les résultats si médiocres de la brève campagne de Norvège. L’opinion publique britannique commence à montrer de grands signes d’impatience. C’est alors que l’opposition demande un débat sur la situation qui est fixé au 7 mai. Le Premier ministre est extrêmement contesté et le lendemain, 8 mai, est obligé de demander un vote de confiance. Bien qu’il obtienne la majorité un certain nombre de députés conservateurs ont voté contre le gouvernement et Chamberlain s’estime désavoué. Il tente alors de constituer un gouvernement d’union nationale avec l’opposition travailliste. Mais cette dernière refuse d’entrer dans un gouvernement dirigé de nouveau par Chamberlain.


			C’est juste à ce moment que les troupes allemandes envahissent la Belgique et les Pays-Bas. Il faut donc remplacer Chamberlain d’urgence. Le souhait de ce dernier, ainsi que celui du roi George VI, serait une prise de pouvoir de Lord Halifax, très lié avec le roi. Mais Halifax, en tant que Lord, n’a pas accès à la Chambre des Communes et, en outre, Chamberlain tente une manœuvre qui lui laisserait la plus grande partie du pouvoir en cas de désignation de son ministre des Affaires étrangères. Mais celui-ci n’accepte pas les conditions de Chamberlain et, par ailleurs, avec l’aide de Sir Kingsley Wood, ministre de l’Air, Churchill manœuvre habilement pour prendre la succession en acceptant de conserver dans son futur gouvernement Chamberlain, Halifax et Simon (60). Au grand déplaisir de George VI, Chamberlain lui propose donc de désigner Churchill comme Premier ministre. Entre temps ce dernier a obtenu l’accord des travaillistes pour participer à un gouvernement d’union nationale.


			 Au moment du déclenchement effectif des hostilités, le 10 mai 1940, le « Club » a donc atteint la plupart de ses objectifs : Reynaud est président du Conseil en France (bien que ce jour-là il soit officieusement démissionnaire en raison d’une querelle avec Daladier à propos de Gamelin), Churchill est Premier ministre en Grande-Bretagne et les deux pays sont liés par un texte qui interdit à la France de se retirer de la lutte quelles que soient l’assistance de son alliée et l’ampleur de la « catastrophe » prédite par Reynaud. Rien ne devrait donc interdire à ce dernier de se précipiter à Londres dès l’écrasement total de l’armée française !


			LES RELATIONS DE GAULLE – REYNAUD


			C’est à la fin de 1934 qu’un des meilleurs amis du futur général, Jean Auburtin, rencontre P. Reynaud pour tenter de l’intéresser au livre que vient de faire paraître de Gaulle : vers l’armée de métier. Dès 1932 de Gaulle a fait paraître un premier ouvrage : Au fil de l’épée. Par ailleurs, la même année, il a été nommé « Officier rédacteur » au S.G.D.N. (Secrétariat général permanent du Conseil Supérieur de la Défense Nationale). L’année suivante il a été promu lieutenant-colonel. C’est avec Auburtin qu’il cherche un homme politique « capable de prendre « l’initiative hardie » consistant à bouleverser de fond en comble l’appareil militaire français pour le rendre opérationnel face à la menace totalitaire » (109). Ils tombent d’accord sur P. Reynaud. Auburtin convainc Reynaud qui rencontre de Gaulle le 5 décembre 1934. Avec une concision toute militaire, digne de César, ce dernier relate cette entrevue dans ses Mémoires : « Je le vis, le convainquis et, désormais, travaillai avec lui » (82). Ce fut le début d’une longue collaboration entre les deux hommes, très aidée par un des plus proches collaborateurs de Reynaud, Gaston Palewski, qui avait beaucoup sympathisé avec le futur général et restera toujours un de ses intimes.


			Douze jours après son premier entretien avec Paul Reynaud, de Gaulle lui adresse la première d’une très longue série de lettres dont plus de soixante, entre 1934 et 1939, seront consacrées à la croisade, désormais commune, du développement de l’arme blindée. Reynaud, dans ses Mémoires, cite une grande quantité de ces lettres. En voici quelques extraits :


			— 31 décembre 1935 – « Il n’y a pas de doute que l’année 36 verra se poursuivre l’ascension politique et j’ajoute nationale de votre personnalité ».


			— 4 mai 1936 – « Les sots et les jaloux ayant manqué leur coup, nul doute que l’on voie les esprits se rallier en masse aux conceptions que vous avez défendues avec tant de talent et de courage et dont les évènements ne prouvent que trop le bien-fondé. Veuillez me tenir, demain comme hier, pour résolu à vous servir ». 


			— 28 janvier 1937 – « Vous avez - le premier depuis bien longtemps – porté l’affaire (la Défense nationale) sur son vrai plan et fait entendre, sur ce grand sujet, la grande voix de l’homme d’État à un moment et d’une manière qui seront notés par l’Histoire . Je vous prie d’agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de mon très respectueux dévouement et de ma profonde admiration ». 


			— 14 mai 1937 – « Vous êtes en notre temps le seul homme d’État de premier plan qui ait le courage, l’intelligence et le sens national assez grands pour prendre à bras-le-corps le problème militaire dont le destin de la France dépend ».


			— 15 décembre 1939 – « Je mesure et salue vos magnifiques succès. Sans doute valent-ils dans le domaine particulier où vous les avez remportés. Mais en outre ils ont pour effet de rapprocher du sommet du pouvoir un homme d’État par excellence digne et capable de conduire cette guerre, la plus grave de notre histoire ». (161-174).


			On pourrait multiplier ces exemples. Ces correspondances sont assez surprenantes. Même en tenant compte d’une certaine emphase oratoire propre à cette époque, elles montrent une certaine forme d’obséquiosité surprenante chez un tel personnage que l’on eût cru plus mesuré dans son expression.


			Grâce aux relations établies avec Reynaud et son entourage, de Gaulle développe ses contacts politiques dans les années suivantes. Il rencontre notamment Daladier, Chautemps, Déat, Lagrange, Millerand et Léon Blum (le 14 octobre 1936). Mais, en dépit de la bienveillance de ce dernier, il n’arrive pas à le convaincre de l’intérêt de son corps cuirassé. En janvier 1940 de Gaulle rédige un mémoire intitulé L’avènement de la force mécanique qu’il ronéotype à 80 exemplaires et envoie à autant de personnalités civiles et militaires. Dans ce document il stigmatise les doctrines défensives de l’État-major, lance un hymne aux « engins mécaniques » groupés en grandes unités terrestres et aériennes et prévoit un conflit qui « pourrait bien être le plus étendu, le plus complexe, le plus violent de tous ceux qui ravagèrent la terre ». Voilà un officier, responsable de forces importantes sur le front, et qui, en pleine guerre, dénonce la conduite de la bataille par l’État-major et en préconise ouvertement une autre, non seulement en s’adressant à des chefs militaires, mais en appelant à la rescousse des dizaines de parlementaires. Il est faible de parler d’indiscipline, il faut presque parler de rébellion (109). Plusieurs généraux britanniques ont assuré que, dans leur armée, une telle algarade aurait été immédiatement sanctionnée par la mise à la retraite d’office de l’intéressé. Par contre de Gaulle ne peut que se féliciter de la bienveillance du monde politique et des chefs militaires à son égard.


			Les relations de De Gaulle avec Reynaud restent toujours aussi bonnes jusqu’à la désignation de ce dernier comme président du Conseil en mars 40. C’est de Gaulle, nous l’avons dit, qui rédige le discours d’investiture de Reynaud à la Chambre, discours accueilli d’ailleurs très fraîchement par les députés. Reynaud aurait voulu donner immédiatement un rôle important à de Gaulle, mais, ce dernier n’étant que colonel, il est difficile de lui confier des fonctions ministérielles. Aussi Reynaud propose-t-il à Baudouin, auquel il vient de confier les deux secrétariats du Comité de guerre et d’un nouveau Comité ministériel économique, de prendre pour adjoint le colonel de Gaulle pour la partie militaire. Mais ce dernier, dit Baudouin, « m’expliqua que la hardiesse de ses doctrines l’avait fait mettre à l’index par le haut état-major, et qu’il ne se sentait pas désigné pour un rôle où seule la confiance de ses chefs lui permettrait de réussir » (21).


			De Gaulle retourne donc commander les chars de la 5e Armée. Mais rapidement il est convoqué par le général Gamelin qui lui propose le commandement de la 4e DCR (Division cuirassée de réserve) dont on espère qu’elle sera rassemblée le 15 mai. Pour un simple colonel c’est une promotion foudroyante ! C’est à la tête de cette division qu’il remporte quelques succès, certes limités, mais suffisamment rares au cours de cette guerre pour être remarqués : ce sera notamment la bataille de Montcornet. Sur proposition du général Weygand, il est nommé, le 24 mai, général de brigade à titre temporaire, sans que l’on sache si cette nomination est due, pour partie, à quelque intervention politique de Reynaud. Weygand, qui lui a fait obtenir également deux citations très élogieuses, le félicite très chaleureusement à cette occasion.


			Le 2 juin de Gaulle, après avoir rencontré Weygand, fait, à la demande de ce dernier, une note sur l’organisation urgente de trois divisions cuirassées groupées en un seul corps cuirassé dont il propose qu’on lui confie le commandement : « Sans aucune modestie, mais avec la conscience d’en être capable, je me propose pour commander ce corps », conclut-il.


			Le 3 juin il écrit une lettre à Reynaud qui mérite d’être citée dans son intégralité :


			« Monsieur le Président,


			Nous sommes au bord de l’abîme et vous portez la France sur votre dos. Je vous demande de considérer ceci :


			1 - Notre première défaite provient de l’application par l’ennemi de conceptions qui sont les miennes et du refus du commandement d’appliquer les mêmes conceptions.


			2 - Après cette terrible leçon, vous qui, seul, m’avez suivi, vous êtes trouvé le maître, en partie parce que vous m’avez suivi et qu’on le savait.


			3 - Mais une fois devenu le maître vous vous abandonnez aux hommes d’autrefois. Je ne méconnais ni leur gloire passée ni leurs mérites de jadis. Mais je dis que ces hommes d’autrefois – si on les laisse faire – perdent cette guerre nouvelle.


			4 - Les hommes d’autrefois me redoutent parce qu’ils savent que j’ai raison et que je possède le dynamisme pour leur forcer la main. Ils font donc tout, aujourd’hui comme hier – et peut-être de très bonne foi – pour m’empêcher d’accéder au poste où je pourrais agir avec vous.


			5 - Le pays sent qu’il faut nous renouveler d’urgence. Il saluerait avec espoir l’avènement d’un homme nouveau, de l’homme de la guerre nouvelle.


			6 - Sortez du conformisme, des situations «acquises », des influences d’académie. Soyez Carnot, ou nous périrons. Carnot fit Hoche, Marceau, Moreau.


			7 - Venir près de vous comme irresponsable ? Chef de cabinet ? Chef d’un bureau d’études ? Non ! J’entends agir avec vous, mais par moi-même. Ou alors, c’est inutile et je préfère commander !


			8 - Si vous renoncez à me prendre comme sous-secrétaire d’État, faites tout au moins de moi le chef – non point seulement d’une de vos quatre divisions cuirassées - mais bien du corps cuirassé groupant tous ces éléments. Laissez-moi dire sans modestie, mais après expérience faite sous le feu pendant vingt jours, que je suis seul capable de commander ce corps qui sera notre suprême ressource. L’ayant inventé, je prétend le conduire » (109).


			Reynaud aurait pu avoir quelques inquiétudes légitimes à la réception de cette lettre, dont le moins qu’on puisse en dire est qu’elle ne respire guère la modestie. Cependant il nomme de Gaulle sous-secrétaire d’État à la Guerre et à la Défense nationale. Baudouin et le colonel de Villelume rédigent un projet de décret définissant ses attributions. En le présentant à Reynaud, ils lui dépeignent « sous les couleurs les plus inquiétantes l’ambition effrénée de son nouveau collaborateur ». 


			— Mais que peut-il encore désirer ? Demande Reynaud que toutes ces alarmes laissent sceptique.


			— Votre place, Monsieur le Président (8).


			Ainsi la boucle est bouclée. À quelques jours d’un dénouement fatal, le « Club » pense avoir atteint ses objectifs. Churchill possède le pouvoir en Grande-Bretagne et Reynaud vient de choisir de Gaulle comme correspondant préférentiel auprès de ce dernier. Reynaud, avec l’aide du « dur » Mandel, dirige le gouvernement français ; il est surveillé par l’éminence grise de Churchill, le général Spears. Il ne reste théoriquement plus qu’à accomplir la dernière phase du plan de guerre du « Club », à savoir le départ de gouvernement français à Londres dès que la déroute prévisible des armées françaises sera totale. Mais c’est ici qu’un gros grain de sable va enrayer le fonctionnement de la machine soigneusement huilée mise en place par Churchill et Reynaud. Ce sera, début juin, une résistance imprévue de l’armée française. C’est alors que, vers le 15 juin, se produit la situation paradoxale suivante : l’armée française est en déroute et il devient évident que le combat ne peut pas continuer, mais, plus de la moitié du territoire national étant encore libre, il n’est pas possible pour le gouvernement de s’enfuir à l’étranger sans donner l’impression de déserter, d’autant plus que son départ ne peut que s’accompagner à bref délai d’une inévitable et déshonorante capitulation militaire. Reynaud ne trouvera pas la solution de cet épineux problème et sera obligé de démissionner. 


		


	

		

			CHAPITRE II : LA CAMPAGNE DE FRANCE


			LES FORCES EN PRÉSENCE


			Le 10 mai 1940 à 1h30 les troupes allemandes franchissent la frontière belge. Après la « drôle de guerre », c’est la vraie guerre qui commence. Cet ouvrage n’est pas destiné à étudier en détail le déroulement de cette guerre. De très nombreux auteurs l’ont fait avec beaucoup de talent. Nous tenterons donc seulement d’en résumer les principales phases. 


			Quelles sont alors les forces en présence sur le front de l’ouest ?


			Allemagne / 92 divisions dont 10 blindées et 7 motorisées. On peut ajouter 44 divisions de réserve, soit un total de 136 divisions et d’environ 2 750 000 hommes.


			2 600 chars incluant 850 chars lourds.


			3 500 avions ( dont 2 700 avions de combat) incluant :


			– 1 000 chasseurs ;


			– 250 chasseurs lourds ;


			– 350 bombardiers en piqué (Stukas) ;


			– 1 100 bombardiers.


			France / 95 divisions dont 3 blindées légères (DLM), 3 blindées lourdes (DCR) et 7 motorisées. Environ 2 900 000 hommes avec les Britanniques.


			2 500 chars, dont 1 800 modernes et 500 automitrailleuses, plus 9 bataillons de chars anciens.


			1 360 avions, dont 600 avions de combat modernes, incluant :


			– 600 chasseurs dont 480 modernes ;


			– 260 bombardiers dont 120 modernes.


			– 500 avions d’observation et de reconnaissance dont la moitié modernes.


			Grande Bretagne / 10 divisions entièrement motorisées ;


			Environ 400 blindés, moitié chars, moitié automitrailleuses ;


			Environ 400 avions sur le front français.


			Belgique et Pays-Bas / 20 divisions belges et 8 divisions néerlandaises.


			Pratiquement pas de blindés et aviation négligeable.


			Comme chaque fois qu’il s’agit de sujets tant soit peu techniques, la précision n’est pas ce qui se trouve le plus aisément, c’est pourquoi les chiffres indiqués ci-dessus, qui ont paru les plus vraisemblables, sont la moyenne d’un certain nombre d’informations souvent assez divergentes. À titre d’exemple, pour l’aviation française disponible au 10 mai 40, les chiffres cités vont de 520 avions de combat à 1 648 avions ! Mais le chiffre de 600 avions de combat modernes, cité ci-dessus, paraît le plus vraisemblable. Malheureusement la disponibilité des appareils français était nettement inférieure à celle des allemands ( 60% contre 78%) (32). C’est-à-dire que les appareils disponibles le 10 mai devaient être d’environ 360 avions de combat modernes du côté français et d’environ 2 100 avions de combat, pratiquement tous modernes, pour les Allemands, soit une supériorité allant de 1 à 5 à 1 à 6 pour les Allemands. Mais il convient d’ajouter les 400 avions anglais, en majorité modernes.


			On peut noter que de nombreux historiens opposent les 136 divisions allemandes à 133 divisions alliées en incluant aux forces franco-britanniques les divisions belges et néerlandaises. Or les Hollandais avaient peu de contacts militaires avec les Français et, depuis 1936, les Belges faisaient bande à part et, de plus, à l’occasion d’entretiens d’états-majors en avril 1940, avaient refusé l’entrée du territoire belge aux Français. Ils ne rejoindront un commandement allié unifié que le 12 mai, et encore il ne s’agira que de coordination. Il est donc beaucoup plus raisonnable de parler de 105 divisions alliées, dont 95 en première ligne, faisant face à 136 divisions allemandes dont 92 en première ligne. 


			Disposition des forces sur le terrain / Les forces allemandes opérationnelles se décomposent en trois groupes d’armées :


			Le Groupe d’Armées B (général von Bock) comporte 29 divisions, dont 3 panzers (divisions blindées), et se trouve au Nord, face aux Pays-Bas et au nord de la Belgique.


			Le Groupe d’Armées A (général von Rundstedt) comporte 46 divisions, dont 7 panzers et se trouve face à la Belgique et au Luxembourg, à l’ouest de la ligne Maginot.


			Le Groupe d’Armées C (général von Leeb) ne comporte que 17 divisions et fait face à la ligne Maginot et au Rhin.


			De plus les Allemands disposent de 44 divisions de réserve stratégique.


			Les forces alliées se décomposent également en trois groupes d’armées :


			Le Groupe d’Armées n° 1 (général Billotte) comporte 45 divisions, dont 9 divisions britanniques de la B.E.F. (British Expeditionary Force) et 3 DLM (divisions légères motorisées), et tient un front allant de Dunkerque à Longuyon.


			Le Groupe d’Armées n° 2 (général Prételat) comporte 40 divisions, dont une Britannique. Il fait face à la ligne Maginot et au Rhin.


			Le Groupe d’Armées n° 3 (général Besson) comporte 10 divisions et couvre les frontières suisse et italienne.


			Les Alliés disposent en plus de 9 divisions, dont 3 blindées (les D.C.R. dont la constitution n’est pas achevée), de réserve stratégique.


			On peut noter immédiatement que, même si les Allemands ne possèdent pas apparemment de supériorité numérique en première ligne (92 divisions contre 95), ils possèdent des réserves incomparablement supérieures ( 44 divisions contre 9 ) et, de plus, les Français sont handicapés par 10 divisions qui font face à la Suisse et à l’Italie et ne peuvent participer à des opérations au nord.


			Les plans d’opérations


			Le plan français /


			Les Ardennes sont jugées impénétrables ou, du moins, on pense avoir largement le temps, si l’ennemi s’y aventure, d’en étoffer la défense. La ligne Maginot est considérée comme infranchissable. Donc l’État-major suppose que, comme en 1914, l’ennemi lancera son offensive principale avec son aile droite sur la Belgique et la Hollande, cherchant, après avoir conquis les ports, à envelopper les armées alliées par un vaste mouvement tournant En conséquence c’est le long de la frontière belge et particulièrement entre Dunkerque et Longuyon que sont échelonnées les divisions les mieux équipées. Et c’est entre Dinant et Longuyon, face aux Ardennes considérées comme une défense naturelle très difficilement franchissable que le rideau défensif est le plus léger.


			L’État-major a prévu que la Belgique et les Pays-Bas, attaqués, demanderont notre aide. Aussi, lors d’un Conseil suprême interallié, le 17 novembre 1939, il est décidé d’adopter ce qui sera appelé le plan Dyle. Il s’agit, dès le déclenchement de l’attaque allemande contre la Belgique et la Hollande, de faire faire mouvement à une partie du Groupe d’Armées n° 1 dont l’aile gauche doit avancer jusqu’à Breda, aux Pays-Bas, le reste du G.A. 1 prenant position sur la rivière Dyle en Belgique. De nombreux généraux, dont le général Georges, commandant en chef du front nord, ainsi que l’État-major britannique sont opposés à ce plan auquel est également très hostile le lieutenant-colonel de Villelume, conseiller militaire de Paul Reynaud. Par contre le colonel de Gaulle approuve ce projet d’opération qui a été très encouragé par Churchill, bien que celui-ci s’en défende dans ses Mémoires. Ce plan présente pourtant deux inconvénients majeurs :


			— D’abord les troupes alliées quittent un front qu’elles avaient pu aménager pendant huit mois (du moins pour les Britanniques qui semblent avoir plus travaillé que les Français à la fortification de leurs positions) pour se retrouver en mouvement, sous le feu prévisible de l’aviation ennemie, vers des lignes qu’elles ne connaissent pas et qui s’avèreront très mal fortifiées. En effet aucune coopération n’a pu être obtenue avec les forces armées belges qui, depuis 1936, dans une neutralité mal comprise, n’ont eu que de brèves et épisodiques discussions d’état-major avec l’armée française.


			— Ensuite la 7e Armée du général Giraud, une des mieux équipées de l’armée française, qui se trouvait jusque là en réserve dans la région de Reims, d’où elle était à même d’intervenir dans toutes les directions, et notamment à Sedan qui est située à une centaine de kilomètres, se trouve transférée à l’extrême gauche du dispositif réduisant dramatiquement les réserves stratégiques. Le général Perré estime – et son raisonnement paraît plausible – que les Allemands ont forcément eu connaissance de ce déplacement de la 7e Armée en fin 1939 qui les a éclairés sur les intentions de notre État-major et a peut-être fait mûrir dans l’esprit du général von Manstein son plan consistant à faire porter le gros de l’effort allemand dans la région de Sedan, sachant que l’armée capable de « colmater » la brèche n’y était plus (24). Nous détaillerons cette manœuvre Dyle au chapitre III.


			Le plan allemand /


			Plan initial


			En octobre 1939 l’État-major allemand avait établi un « plan jaune » pour une offensive alors fixée au 12 novembre qui correspondait, en gros, à l’hypothèse du général Gamelin et reprenait, sur une plus vaste échelle, le plan Schlieffen de 1914. D’ailleurs Hitler, peu enthousiaste, avait reproché à son haut commandement de « faire du Schlieffen ».


			Plan Hitler-Manstein


			L’offensive ayant été ajournée pour des raisons météorologiques, le chef d’état-major du Groupe d’Armées von Rundstedt, le général von Manstein, eut l’idée d’une percée des panzers dans les Ardennes, facilitée par le départ vers l’ouest du Groupe d’Armées Giraud. Manstein estimait que les panzers, bientôt suivis par l’infanterie, prendraient à revers les Alliés attendant l’orage face à la Belgique. Le grand État-major n’approuvait pas le plan Manstein qui changeait le plan initial et paraissait trop risqué. Mais Manstein, un peu par hasard, eut l’occasion de présenter son plan à Hitler. Ce dernier l’accueillit d’autant plus favorablement qu’il avait songé, lui aussi, à une percée sur Sedan. Mais il l’étoffa considérablement et augmenta ses chances de succès en prévoyant une action préliminaire dans le nord qui, secondaire dans son esprit, paraîtrait essentielle à l’adversaire et monopoliserait son attention.


			En mars le Führer imposa son plan : le Groupe d’Armées von Bock devait agir en Belgique et aux Pays-Bas, attirant l’aile gauche franco-britannique et protégeant le flanc droit du Groupe d’armées von Rundstedt qui se voyait confier le rôle principal : percer entre Namur et Sedan, forcer la Meuse, foncer vers la mer dans la direction d’Abbeville, et prendre à revers les armées alliées aventurées en Belgique et en Hollande qui se trouveraient ainsi encerclées.


			Ce plan terrifia la plupart des généraux allemands qui le trouvaient trop audacieux. Il est dû essentiellement à la géniale intuition d’Hitler qui sut prévoir avec une grande justesse :


			— la force de pénétration d’un corps cuirassé soutenu par une forte aviation,


			— le plan français et la manœuvre Dyle.


			— l’affolement de nos troupes attaquées simultanément par les chars et par les Stukas et la désorganisation de nos communications.


			— l’absence d’imagination et de réactivité de Gamelin et de nombreux généraux français.


			— l’afflux des réfugiés et la rapide désorganisation de l’arrière du front qui devait rendre les contre-attaques inopérantes.


			PREMIERE PHASE : 10 – 27 MAI


			Les premières actions allemandes s’exercent aux Pays-Bas et en Belgique. Dès l’aube du 10 mai, les Allemands, sans déclaration de guerre, bombardent les aéroports belges et hollandais et larguent des parachutistes en Belgique et en Hollande. Comme cela était prévu dans le plan d’opérations Dyle, le Groupe d’armées n°1, comportant les 1re et 7e armées et la B.E.F. (British Expeditionary Forces), se met immédiatement en route et entre en Belgique. La 1re armée s’attend à trouver des positions fortifiées annoncées par les Belges. Mais elle ne trouve que quelques rares réseaux de barbelés et de dispositifs antichars Cointet et n’a même pas le temps d’organiser de position défensive.


			Les Allemands déferlent et en quelques heures la Belgique et les Pays-Bas sont submergés par des flots d’avions, de chars d’assaut, de parachutistes. Le fort d’Eben-Emaël, pivot de la défense belge, considéré comme presque imprenable, tombe en une matinée. Quelques parachutistes largués sur sa coupole y ont suffi. Des commandos aéroportés réussissent à saisir intacts plusieurs ponts du canal Albert. Par ailleurs les Allemands s’emparent de Maastricht. La ligne de défense belge est donc sérieusement entamée en moins de 24 heures. Or il aurait fallu que les forces belges aient tenu au moins cinq jours pour que l’opération Dyle ait pu se dérouler convenablement.


			Dans les journées du 11 et du 12 mai les forces franco-britanniques progressent vers leurs positions prévues sans que l’aviation allemande les attaque de façon virulente. Par contre celle-ci lance de violents bombardements sur les infrastructures du Nord et du Pas-de-Calais. Par ailleurs du 12 au 14 l’armée belge se replie en bon ordre. Toutes ces attaques allemandes sont effectuées pour l’essentiel par le Groupe d’Armées B (général von Bock).


			Mais, dans la nuit du 12 au 13 mai, en conformité avec le « plan Manstein », démarre l’attaque principale effectuée par le Groupe d’Armées A (général von Rundstedt) à travers la forêt des Ardennes. Dans la journée du 13 les Allemands parviennent à traverser la Meuse et possèdent le soir deux têtes de pont sur la rive gauche. Pendant la nuit du 13 au 14, les chars allemands traversent en masse la Meuse sur des ponts lancés par le génie et sur lesquels les aviations anglaise et française vont s’acharner vainement le 14. Une contre-attaque française échoue, les renforts qui devaient la mener arrivant trop tard à cause de la désorganisation de l’arrière du front et de la supériorité aérienne allemande. Hélas, la 9e armée du général Corap est très malmenée et commence à se disloquer : « L’aviation allemande s’acharne sur les états-majors ; elle surveille les routes, bombarde les carrefours, interdit l’arrivée des renforts, désorganise le commandement et les liaisons. Très vite le recul prend des allures de déroute. L’infanterie fuit les terrains découverts. L’artillerie est paralysée ; la plupart des chevaux sont mitraillés par l’aviation, les canons immobilisés sur leurs positions, incapables de manœuvrer. Des camions où sont entassés des soldats de toutes armes refluent en désordre vers l’arrière » (24). Les 1re et 9e armées sont contraintes de se replier.


			Ayant effectué une importante percée, l’ennemi a deux solutions : soit foncer vers Paris, soit se précipiter vers le nord-ouest, en direction de la mer, pour isoler les armées franco-britanniques aventurées en Belgique. La première hypothèse affole tant le gouvernement français que, dès le 16 mai, il envisage de quitter Paris et commence à faire brûler certaines archives ministérielles. Mais, poursuivant le plan Manstein, les Allemands profitent de la mauvaise surprise causée aux armées alliées et leurs blindés se précipitent vers Dunkerque. Entre le 15 et le 20 mai, date de l’arrivée des premières unités blindées allemandes en baie de Somme, la rapidité et la hardiesse de leur progression, sans protections sur leurs flancs, et alors qu’ils sont difficilement suivis par les formations motorisées, vont prendre de vitesse toute tentative de réaction alliée. Ainsi, en dix jours, vont être isolées en Belgique l’armée belge, neuf divisions britanniques et les 1re et 7e armées françaises.  


			Le commandement français se montre sans réactions pendant la percée allemande. Seules ont lieu quelques contre-attaques isolées, dont celle de la 4e DCR (division blindée), en cours de formation et commandée par le colonel de Gaulle, à Montcornet. Mais ces attaques manquent trop de soutiens pour pouvoir être efficaces. Le 19 mai le général Gamelin prépare enfin une vaste contre-attaque quand il est remplacé par le général Weygand rappelé de Syrie.


			Cette vacance du commandement intervient au plus mauvais moment, reportant une décision qui pouvait saisir l’opportunité d’une situation aventurée de la tête des forces allemandes suivie, avec un certain décalage, par les forces de soutien. Les évènements contrarient la contre-attaque française dont le principe a été repris par Weygand. À Ypres, le 21, Weygand rencontre le roi des Belges et le général Billotte mais ne peut s’entretenir avec Lord Gort, commandant la B.E.F., retardé. Au retour de la réunion Billotte est mortellement blessé dans un accident d’automobile et son remplaçant, le général Blanchard, n’est pas au courant des décisions prises. De plus ses relations avec Lord Gort ne paraissent pas bonnes.


			Ainsi il y a une grave vacance du commandement interallié qu’exerçait le général Billotte au moment où Weygand veut lancer son offensive. De plus les déplorables liaisons du commandement, l’afflux des réfugiés (astucieusement provoqué par l’ennemi), l’encombrement des routes retardent les concentrations de troupes indispensables pour effectuer la contre-attaque. L’offensive allemande qui se poursuit menace d’encercler la B.E.F. et, le 24 mai, Lord Gort ordonne le repli britannique vers Dunkerque, sans en prévenir Weygand, rendant vaine toute perspective de contre-attaque. Ce dernier est obligé d’ordonner au GA1 de sauver ce qui peut être sauvé en se repliant également vers Dunkerque. L’armée belge, submergée par le nombre, capitule avec son roi le 28, après le refus par les Allemands d’un armistice sollicité le 27. Léopold III subit alors les propos insultants de P. Reynaud cherchant, après le général Corap, commandant de la 9e armée, quelques jours auparavant, un nouveau bouc émissaire pour la défaite qui s’annonce.


			Pourtant les Alliés bénéficient le 24 mai d’une grande chance. En effet c’est ce jour-là que Hitler donne l’ordre à ses blindés qui se ruent vers Dunkerque d’arrêter leur progression, de se regrouper dans la région de Saint-Quentin et de laisser à l’infanterie et à l’aviation seules le soin de terminer la bataille des Flandres. Cette décision permet aux Franco-Britanniques d’arriver les premiers à Dunkerque et d’organiser la défense de la ville. On ne sait toujours pas avec certitude pourquoi Hitler a donné cet ordre qui a indéniablement considérablement facilité le rembarquement des Alliés. On peut avancer plusieurs hypothèses qui ne s’excluent d’ailleurs pas :


			Pour le général von Rundstedt, « le Führer comptait sur une conclusion rapide des opérations à l’ouest. Il n’a pas voulu créer l’irréparable entre le Reich et l’Angleterre, espérant qu’un arrangement surviendrait entre ces deux pays. C’est volontairement qu’il a laissé échapper le gros du corps expéditionnaire britannique afin de faciliter les pourparlers de paix » (177). Cette hypothèse est assez vraisemblable car Hitler n’a cessé de faire des ouvertures de paix vers la France (voir chapitre IV) et surtout vers l’Angleterre (voir chapitre VI) pendant tout le début de 1940. C’est l’opinion de J. Costello qui a étudié dans le détail toutes les tentatives de rapprochement germano-britanniques et qui écrit : « Au mois de mai 1940, Hitler a tout lieu de croire qu’il pourrait arriver à un accord avec la Grande-Bretagne. Nous savons maintenant en effet que le ministre britannique des Affaires étrangères (Lord Halifax) a fait tenir à Berlin, par le truchement d’envoyés de paix tels que Dahlerus et Mooney, des réponses aux sollicitations allemandes qui sont loin d’être des refus catégoriques, comme on le prétendra après-guerre pour protéger les réputations politiques » (60). Liddell Hart confirme cette certitude de Hitler, qui durera jusqu’au 16 juillet, de parvenir à un accord avec les Anglais (251). Le général Blumentritt, membre de l’état-major du général von Rundstedt, confirme également que « si l’armée anglaise avait été capturée, les Anglais auraient pu croire que leur honneur exigeait réparation. En laissant leurs troupes prendre le large, Hitler espérait se les concilier » (276). 


			Une autre hypothèse est donnée par le général von Kleist : « Goering s’était engagé à régler le sort de Dunkerque avec la seule aviation. Il avait supplié Hitler de ne pas accorder cet honneur à l’armée de terre, mais à la Luftwaffe, faisant ainsi de Dunkerque une victoire du régime ». Une raison plus prosaïque prend en compte les conditions d’utilisation très dures que subissaient les blindés depuis douze jours entraînant l’immobilisation de très nombreux chars pour cause d’avaries. Hitler, pensant déjà à la suite de sa campagne, aurait voulu connaître la situation exacte de sa force blindée.


			Mais « cette décision devait avoir des conséquences incalculables. Elle fut la première faute stratégique grave commise par le Haut Commandement allemand depuis le début des hostilités car elle permit le rembarquement d’une partie des effectifs franco-anglais pris dans la souricière de Dunkerque et qui, normalement, n’auraient pas dû en réchapper » (24). « Si von Brauchitsch et von Bock avaient été laissés libres d’agir, les divisions britanniques de Lord Gort auraient été, sans doute, bloquées et détruites devant Dunkerque. Les conséquences auraient été incalculables : il n’y avait plus de forces armées terrestres dignes de ce nom en Grande-Bretagne. Un puissant courant pacifiste existait aux Communes, à la Chambre des Lords, dans les classes dirigeantes et la presse, celui-là même qui avait été si imprudemment le meilleur allié de Hitler dans sa politique de réarmement et d’agression. Qui sait si, devant le désastre, Churchill n’aurait pas été mis en minorité et si la Grande-Bretagne ne se serait pas déclarée prête à traiter avec l’Allemagne ? » (145)


			DEUXIÈME PHASE : 28 MAI – 4 JUIN


			Cette deuxième phase est marquée par le rembarquement des troupes franco-britanniques à Dunkerque et par la préparation, tant du côté français que du côté allemand, de l’ultime phase qui verra la défaite de l’armée française et la conclusion de l’armistice.


			Quand Hitler annule son ordre d’arrêt des blindés, le 26 mai, il est trop tard et les alliés ont réussi à organiser solidement la défense de Dunkerque. C’est là que se manifestent les premières mésententes franco-britanniques : en effet les Anglais qui préparent leur départ depuis le 20 mai n’en ont pas averti les Français qui, quant à eux, souhaitent simplement faire de Dunkerque un camp retranché pouvant être ravitaillé par mer. D’ailleurs, sans en avoir référé au commandement français, Lord Gort a déjà évacué la plus grande partie des services annexes de la B.E.F., soit 28 000 hommes, entre le 20 et le 26 mai (257). Nous verrons au chapitre IV que c’est le 27 mai que le capitaine de vaisseau Auphan découvrira par hasard le début du rembarquement britannique et donnera les ordres nécessaires pour que les Français se joignent aux Britanniques. 


			Le 26 mai Anthony Eden donne le feu vert à Gort pour le rembarquement de ses troupes et ce même jour, dans l’après-midi, l’Amirauté britannique déclenche l’opération Dynamo. Le lendemain les troupes allemandes reprennent des actions offensives contre la poche de Dunkerque. Mais, le général von Rundstedt refusant d’engager le gros de ses forces, les attaques du 27 puis du 30 sont repoussées par les défenseurs. Toutefois une attaque très puissante est ordonnée le 2 juin et, à l’aube du 4 juin, les forces allemandes pénètrent sur le port de Dunkerque mettant fin à l’opération Dynamo.


			L’évacuation de Dunkerque a fait l’objet d’innombrables narrations. Elle mit en œuvre tout ce que l’Angleterre et la France comptaient de bateaux de guerre, de navires de commerce, de bateaux de pêche ou de plaisance. Au total près de 340 000 hommes, dont près de 130 000 Français, ont été évacués entre le 27 mai et le 4 juin. Les Britanniques ont engagé 860 navires de tous types dont 243 ont été coulés. Parmi ces derniers, six destroyers, un garde-côte, cinq dragueurs, cinq patrouilleurs, dix chalutiers, etc.Les Français ont engagé plus de 300 navires et ont subi également de lourdes pertes, notamment deux contre-torpilleurs et cinq torpilleurs. Hélas, toutes les troupes évacuées ont perdu la totalité de leur matériel, à l’exception des armes légères. Par exemple, rien que pour la B.E.F., les Allemands ont récupéré 90 000 fusils, 2 472 canons, 63 879 véhicules, 20 548 motos et près de 500 000 tonnes d’équipements et de munitions. Les Allemands ont fait plus de 40 000 prisonniers, presque tous Français, qui n’ont pas pu se rembarquer. Or il s’agit des plus valeureux, ceux qui ont combattu jusqu’au dernier moment pour défendre la ville.


			Pour Philippe Masson : « En laissant échapper le corps expéditionnaire britannique, Hitler commit probablement une grande erreur stratégique, mais, dans l’immédiat, le bilan n’en était pas moins accablant. La B.E.F. laissait sur le continent tout son matériel et se trouvait pour le moment incapable d’assurer la défense du pays. Pour les Français, le désastre était irrémédiable. La disparition du Groupe d’armées du nord constituait le couronnement de la manœuvre allemande. Avec la disparition de ses meilleures unités, l’armée française était frappée à mort » (78). De plus, à la date du 4 juin, les Allemands avaient déjà fait plus d’un million de prisonniers, hollandais, belges, français et britanniques. Bien entendu la propagande alliée, et surtout britannique, présenta Dunkerque comme un fait d’armes sans précédent et Churchill, toujours aussi lyrique, proclama : « Au milieu de la défaite, la gloire apparut au peuple insulaire, toujours uni et invulnérable. Il y eut une lumière blanche, éclatante, sublime, qui rayonna d’un bout à l’autre du pays ». Il est un fait que Dunkerque ne fit que renforcer la détermination du peuple britannique de lutter jusqu’à la victoire finale. « L’esprit de Dunkerque » permit à la Grande-Bretagne de surmonter l’épreuve du « blitz » (78).


			On peut noter également la capitulation de Lille, le 31 mai, après une très belle résistance de sept divisions encerclées par l’armée allemande. Les généraux Waeger et von Reichenau rendent hommage aux troupes françaises et leur accordent les honneurs militaires, décision qui sera vivement contestée par Hitler et von Brauchitsch déplorant cette réminiscence surannée d’esprit chevaleresque dans la guerre !


			Les Allemands achèvent la préparation de leur grande offensive qui doit démarrer le 5 juin. Elle sera conduite par les Groupes d’armées B (général von Bock) et A (général von Rundstedt). À la suite de réajustements, le premier comprend maintenant 47 divisions dont 6 blindées, le deuxième 45 divisions dont 4 blindées. Au total 92 divisions dont 10 blindées. Le Groupe d’armées C (général von Leeb), porté à 24 divisions, fait face au Rhin et à la ligne Maginot et doit intervenir après la percée escomptée des deux autres Groupes d’armées.


			En face le général Weygand ne peut opposer que 42 divisions, dont une britannique, certaines d’ailleurs en graves manques d’effectifs, ainsi que 3 divisions blindées très incomplètes aux 92 divisions de Bock et Rundstedt. Il ne peut faire appel aux troupes nécessaires pour la défense de la ligne Maginot et du Rhin ni à celles du sud-est, indispensables pour contrer l’entrée en guerre imminente de l’Italie. La bataille finale va donc s’engager à environ deux contre cinq. De plus les Allemands ont une très grande supériorité aérienne et disposent de troupes de réserve abondantes. Depuis Dunkerque les Anglais se sont retirés de la bataille, n’ont plus qu’une division en opérations et, à part quelques rares envois de troupes et quelques raids aériens, n’envisagent plus aucun soutien significatif à leur allié. En ce qui concerne les chars, les Allemands mettent en œuvre plus de 2 500 chars, alors que les Français possèdent un grand maximum de 1 000 chars (plusieurs auteurs estiment qu‘il en reste beaucoup moins. Le général Weygand, approuvé par E. Bauer, évalue leur nombre à 250 chars modernes en état de fonctionner) (22). De Gaulle a proposé à Weygand, le 2 juin, à la demande de ce dernier, de rassembler ces chars en deux corps cuirassés disposés de part et d’autre de l’axe prévisible de l’attaque allemande, mais d’une part il prend en considération un chiffre manifestement exagéré (1 200 chars) et d’autre part les délais sont beaucoup trop brefs pour identifier, déplacer, regrouper ces chars et les constituer en unités cohérentes.


			Conscient de son infériorité dans tous les domaines, le général Weygand adopte une nouvelle tactique, celle des « môles de résistance ». Les troupes ont pour consigne de tenir leurs positions à tout prix et d’organiser ces môles de résistance sur les arrières de l’ennemi si par endroits le front est crevé. Quelques unités blindées reconstituées à la hâte (1re et 4e DCR) doivent tenter de colmater les « grandes crevaisons » éventuelles du front. « À la veille de cette lutte si inégale, le moral du soldat français s’est relevé. Pour la première fois l’armée se sent commandée. Les instructions données par Weygand sont intelligentes, fermes et claires : abandonner la défense linéaire, s’organiser en profondeur, s’enfermer dans des points d’appui clos, ne pas redouter de se laisser dépasser par les chars. Les combattants ont retrouvé confiance, mais ceux qui connaissent le rapport des forces ne peuvent pas avoir d’illusions » (45). Raymond Cartier a tout à fait raison : la disproportion des forces est telle qu’il ne peut s’agir que d’un « baroud d’honneur », même si ce côté un peu désespéré n’apparaît pas suffisamment dans les Mémoires du général Weygand.


			 


			TROISIÈME PHASE : 5 – 25 JUIN


			Le 5 juin au matin les Allemands lancent leur grande offensive. Les 5 et 6 juin les forces françaises résistent remarquablement et les tactiques mises au point par Weygand montrent leur efficacité. Mais, le 6 au soir, le corps blindé du général Hoth perce le centre de la 10e armée. Dans les jours suivants les Allemands exploitent cette percée et le 9 juin Rommel atteint la Seine avec sa 7e panzer. Les Français commencent à se replier et, dans la soirée du 9, le Grand Quartier Général quitte la Ferté-sous-Jouarre pour s’installer à Briare.


			Dans la journée du 10 l’écroulement du front de la 6e armée à l’ouest (la 9e armée allemande atteint l’Ourcq le 9 et la Marne le 10) oblige les 2e et 4e armées françaises à abandonner l’Aisne, qu’elles tenaient encore de Rethel à l’Argonne, et à se replier sur la ligne des monts de Champagne. L’abandon de l’Aisne, le 10 juin, compromet définitivement l’espoir d’une résistance organisée et cohérente de l’armée française susceptible de ralentir et éventuellement de stopper l’avance allemande. Sans réserves, avec des unités en retraite sur toute la largeur du territoire, souvent en désordre, mélangées au flot des réfugiés, il semble désormais impossible au commandement français de maîtriser les évènements.


			À partir de ce 10 juin commence l’avancée foudroyante des troupes allemandes. Le 12, la rupture définitive redoutée par Weygand intervient et ce dernier en tire les conséquences : il prescrit au général Georges de mettre en application l’ordre de repli qu’ils ont rédigé la veille, lequel prévoit une retraite ordonnée sur plusieurs lignes de défense successives. Mais les Allemands avancent maintenant beaucoup trop vite pour que les Français puissent organiser une retraite cohérente. L’ennemi est le 14 à Saint-Dizier et le 15 à Verdun. De plus, selon le plan établi par Hitler, le Groupe d’armées C (général von Leeb) entame des offensives le 14 depuis la Sarre et le 15 à travers le Rhin. Le 14 les Allemands entrent dans Paris déclarée ville ouverte.


			Le 16 juin le Président Reynaud démissionne et est remplacé par le maréchal Pétain qui, le 17 juin, demande aux Allemands leurs conditions d’armistice. Jusqu’au 25 juin, date de mise en vigueur de l’armistice, les Allemands continuent leur avance foudroyante devant une armée française dont de nombreux éléments se distinguent encore par des actes de défense héroïques. Mais ceux-ci ne peuvent empêcher la progression des ennemis qui leur permet d’occuper plusieurs nouveaux départements chaque jour. 


			Il ne fait aucun doute que, dès le 10 juin, la guerre est irrémédiablement perdue. Churchill, qui ne se faisait déjà guère d’illusions depuis le 18 mai, a parfaitement compris, dès le 11 juin, que la bataille de France est pratiquement terminée. Voici ce qu’il dit, le lendemain, de retour de Briare, à son Cabinet de guerre : « Depuis six jours les armées françaises se battaient nuit et jour et étaient à peu près complètement épuisées. L’attaque ennemie, menée par 120 divisions soutenues par des blindés, s’était abattue sur 40 divisions françaises qui avaient été partout manœuvrées et surclassées.Les armées françaises occupaient maintenant la dernière ligne sur laquelle elles pouvaient encore tenter offrir une résistance organisée. Cette ligne était d’ailleurs percée en deux ou trois endroits et, si elle s’effondrait, le général Weygand ne pourrait plus assumer la responsabilité de continuer la lutte.Il était clair que la France approchait de la fin de la résistance organisée et qu’un chapitre de cette guerre était en train de s’achever » (56).


			L’ARMÉE FRANÇAISE S’EST BIEN BATTUE


			Considérons deux chiffres : 92 000 ou 120 000. C’est le nombre de morts pendant la campagne de France selon les sources. Étant donné le caractère officiel de plusieurs sources dont proviennent le chiffre de 120 000 morts, nous retiendrons plutôt celui-ci qui intègre vraisemblablement des victimes civiles au nombre approximatif de 30 000, le chiffre de morts militaires étant d’environ 92 000. On peut noter qu’une étude plus récente donne le chiffre de 76 000 morts (200).


			C’est ici qu’il faut rendre hommage aux combattants français de 1940, très injustement oubliés par l’Histoire, quand ce n’est pas vilipendés par ceux qui cherchent des explications à la défaite française. Or, après une débandade initiale de plusieurs divisions causée par la surprise des percées de blindés soutenus par les stukas actionnant leurs sirènes terrifiantes lors de l’attaque de Sedan, ils se sont remarquablement comportés en combattant un ennemi très supérieur en nombre, en équipements, en matériels et en soutiens aériens. Les défenses de Dunkerque, de Lille, les batailles du 5 au 25 juin donnèrent lieu à de multiples faits d’armes remarquables. 92 000 ou 120 000 morts en 45 jours, c’est plus que les pertes de n’importe quelle période de la guerre de 1914-1918 portant sur une même durée. Les Allemands ont reconnu eux-mêmes que la bataille de France n’était pas une promenade de santé, eux qui ont compté environ 45 000 morts et plus de 110 000 blessés. Les témoignages de la vaillance des troupes françaises sont innombrables. 


			R. Cartier, décrivant les combats des 5 au 12 juin, écrit : « La tactique du hérisson est comprise et appliquée. Les troupes se battent avec acharnement.Les soldats français s’adaptent à cette forme nouvelle de combat et aucune défaillance n’est enregistrée. Tous les généraux allemands qui ont raconté les premiers jours de la bataille de France soulignent la ténacité et l’habileté de la résistance à laquelle ils se sont heurté. Rommel écrit que les Français se sont battus désespérément. » (45)


			Dans un discours, le 18 juin, Churchill souligne : « la résistance héroïque de l’armée française contre qui tout semblait se liguer, les pertes énormes infligées à l’ennemi et son épuisement évident » (25).


			En effet les Allemands ne s’y sont pas trompés. Le général von Stockeberg écrit : « Dans ces ruines de villages, les Français ont résisté jusqu’au dernier homme. On voyait encore sur le terrain comment ils avaient combattu, comment ils avaient défendu chaque mètre de sol, s’accrochant dans les champs de blé, utilisant le moindre arbre ou le moindre buisson. Les petits groupes étaient restés à leur poste, alors qu’ils n’avaient plus de liaison avec le reste des troupes, ni le moindre espoir de succès. Ils avaient ainsi conquis notre haute estime. Le «poilu » avait fait son devoir » (78 – P. Masson). August von Kageneck cite ses frères : « Il serait faux d’affirmer que l’armée française ne s’est pas battue. Mon frère Clemens était à la tête d’un peloton de chars et jusqu’à la Loire il se heurta à une vive résistance. Franz Joseph dut mener de très durs combats contre les tirailleurs sénégalais et marocains dans la Somme. J’ai lu les souvenirs d’un jeune lieutenant autrichien qui témoigne que dans les combats dans l’Aisne, les Français se sont défendus farouchement. Il y eut d’ailleurs près de cent mille morts en quelques semaines, ce qui est comparable aux pires batailles de 1914-1918 » (164). Dans ses Mémoires, le général Salan cite le témoignage du général Speidel qui se trouvait lui aussi sur la Somme : « Vos soldats tenaient âprement dans les ruines chaudes des villages détruits par notre artillerie, bien que souvent largement dépassés. Rommel, arrêté toute la journée, bloqué même par vos tirs, dut écraser pour en finir vos derniers Sénégalais ». D’ailleurs Salan décrit les pertes de son régiment pendant la bataille de France : « Le régiment se retrouvait avec 20 officiers sur 80 ; sur plus de 3 000 hommes, à peine 600 sont revenus ».


			Dans son discours du 18 juin, Churchill cite « la résistance héroïque de l’armée française contre qui tout semblait se liguer, les pertes énormes infligées à l’ennemi et son épuisement évident » (25). 


			À Rethondes, dans le wagon de l’armistice, le général Keitel reconnut : « Après une résistance héroïque, vaincue dans une suite ininterrompue de batailles sanglantes, la France s’est effondrée. C’est pourquoi l’Allemagne n’a pas l’intention de donner aux conditions ou aux négociations d’armistice un caractère humiliant pour un adversaire valeureux ». Hitler lui-même écrit à Mussolini le 25 mai : « Beaucoup de divisions d’active ont combattu désespérément » (185). Par ailleurs il ne faut pas oublier les honneurs militaires rendus par les Allemands aux héroïques défenseurs de Lille. 


			Par contre on chercherait vainement une quelconque manifestation de sympathie envers l’armée française de la part du général de Gaulle qui en faisait pourtant partie. Le 16 mai il s’indigne « au spectacle de ce peuple éperdu et de cette déroute militaire, au récit de cette insolence méprisante de l’adversaire » (82). Narrant ses 13 jours de bataille à la tête de la 4e Division cuirassée (du 17 au 30 mai), il ne dit pas un mot des personnels sous ses ordres, ne leur adresse aucun compliment. Il parle bien des chars, dont l’état est médiocre après un usage intensif, mais oublie les hommes qui occupent ces chars. Il n’est pas surprenant, dans ces conditions, qu’aucun officier ayant servi sous ses ordres ne se soit joint à lui après le 18 juin. Il ne parle pas, dans ses Mémoires, de la bataille de France ni de l’héroïsme de l’armée, que nous venons de souligner, armée pour laquelle il avait pourtant, au plus haut niveau, une responsabilité évidente en tant que sous-secrétaire d’État à la Défense.


			Dans son appel du 18 juin il dit : « Le gouvernement, alléguant la défaite de nos armées, s’est mis en rapport avec l’ennemi pour arrêter le combat », en laissant entendre que cette indéniable défaite n’était qu’un prétexte. Toutefois il reconnaît que « nous avons été, nous sommes, submergés par la force mécanique, terrestre et aérienne de l’ennemi ». Mais ici encore, comme dans les autres discours, pas un mot sur le calvaire que les soldats français sont toujours en train de subir. Il dira même à son officier d’ordonnance, Claude Guy, en 1946 : « Nous avons été battus dans la honte » (96), sans justifier d’ailleurs clairement son opinion. La débandade de l’armée Corap dans les tout premiers jours justifierait à la rigueur ces propos, mais étant donné la résistance héroïque qui suivit, ils sont une offense aux 120 000 victimes françaises.


			Depuis plus de 70 ans une propagande permanente tente de réécrire l’histoire en stigmatisant   « la lâche armée française » de 1940, les soldats français n’étant, laisse-t-on entendre, redevenus courageux qu’en combattant dans les F.F.L. Il est indéniable que les batailles de Koufra ou de Bir-Hakeim sont de glorieux faits d’armes. Mais à Koufra il y avait 400 militaires français, à Bir-Hakeim  3 600. Et tout le monde oublie la défense héroïque de trois divisions françaises devant Dunkerque pendant plus de quatre jours, permettant le rembarquement de plus de 330 000 Anglais et Français, et dont les 40 000 hommes qui n’étaient pas morts furent faits prisonniers. On oublie la défense héroïque de sept divisions enfermées dans Lille qui obtinrent les honneurs de la guerre de la part des Allemands. On oublie tout simplement ces 120 000 morts de mai et juin 1940. Et pourtant il fallait être bien courageux pour accepter de « mourir pour Dantzig », comme l’écrivit à l’époque Marcel Déat, alors que, contrairement à 1914, aucun danger immédiat pour la patrie n’était perceptible pour l’ensemble de la population et qu’il n’y avait pas l’Alsace et la Lorraine à récupérer. 


			On oublie aussi la guerre splendide que fit l’armée française d’Afrique du Nord, reprenant les hostilités en Tunisie, en novembre 1942, et dont les 75 000 hommes, insuffisamment armés et équipés, firent l’admiration des Alliés par leurs qualités militaires ; 4 500 y laissèrent la vie. Et, jusqu’à la défaite allemande, l’armée française, comme elle l’avait fait en 1940, comme elle le fit dans les F.F.L., comme elle le fit en Syrie, où, hélas, des Français luttèrent contre d’autres Français, comme elle le fit en Tunisie puis en Italie, en France et en Allemagne, combattit avec vaillance en maintenant ses traditions militaires.


		


	

		

			CHAPITRE III : POURQUOI LA FRANCE A PERDU LA GUERRE


			Voici un chapitre bien difficile à rédiger et l’auteur de ces lignes a bien failli y renoncer. En effet les causes de la défaite, provenant notamment des relations internationales, de politique nationale, d’organisation de l’armée, d’exercice du commandement civil et militaire, de déficiences des matériels militaires, de défaillance des alliés, de supériorité de l’ennemi, etc, sont si nombreuses que plusieurs livres seraient nécessaires pour les analyser dans le détail. Nous devrons donc nous contenter d’un survol.


			Il est une cause que nous pouvons écarter d’emblée, nous l’avons vu au chapitre précédent, c’est le manque d’esprit combatif des soldats français qui, quoi que certains en aient dit, n’ont pas démérité.


			L’AVANT-GUERRE


			Les relations internationales / À l’issue de l’épouvantable première guerre mondiale, les Alliés de la veille commencèrent très tôt à reprendre leur totale autonomie politique en oubliant les engagements pris envers la France lors de l’armistice de 1918 puis du traité de Versailles. Ce fut d’abord le Sénat américain qui refusa de ratifier le traité dont le président T.W. Wilson était pourtant le principal auteur. Le Sénat également refusa l’adhésion des États-Unis à la Société des Nations qui venait de s’installer en 1919 à Genève. Jusqu’à la prise de pouvoir par Hitler, en 1933, une ambiance de pacifisme envahit les relations internationales. D’ailleurs la première des surprises, en France, n’avait-elle pas été l’étrange attitude du chef de la délégation britannique à la conférence de la paix. Lloyd George, le rusé Gallois, n’avait-il pas répondu à G. Clémenceau qui portait un jugement sévère sur sa politique inamicale à l’égard de la France : « Eh bien ! Ne connaissez-vous pas notre tradition à nous autres Anglais ?.L’ami d’hier peut être l’ennemi de demain » (76).


			L’anecdote suivante, racontée par le colonel Rémy, montre bien la malveillance des Anglo-saxons envers la France dès les négociations du traité de Versailles. Clemenceau, ayant très mal à une dent, était en consultation chez son dentiste qui, préparant ses instruments, lui demanda :


			« Quand va-t-on nous rendre l’Alsace et la Lorraine ?


			— Jamais, dit Clemenceau. J’ai contre moi Wilson et Lloyd George qui prétendent que l’Alsace et la Lorraine sont des pays allemands, à mentalité allemande, de race allemande et de langue allemande. En conséquence de quoi il n’y a rien à faire.


			Le dentiste, sidéré, dit alors : 


			— Écoutez, Monsieur le Président, je vais de temps en temps en Angleterre, l’impératrice Eugénie me reçoit chez elle et je me rappelle qu’elle m’a montré une lettre de Bismarck, datant de 1870. C’était une réponse à une lettre envoyée à l’époque par l’Impératrice pour protester contre l’annexion de l’Alsace et de la Lorraine. Dans se réponse Bismarck reconnaissait qu’elles étaient des terres françaises, mais qu’il les prenait parce que l’Allemagne en avait besoin du point de vue stratégique.


			Clemenceau bondit alors de son fauteuil, dans lequel il attendait que le dentiste lui arrachât sa dent, et s’écrie : – Nom de D ! Il faut que vous m’ayez cette lettre.


			À la demande du dentiste il prépare alors une lettre fort courtoise pour l’Impératrice et, vu l’urgence, ce dernier prend le soir même le train pour Londres et le lendemain se trouve chez l’Impératrice. Très émue, la vieille dame (elle avait alors 92 ans) lui dit : – Que ne ferais-je pas pour la France et lui remet la lettre.


			À la première séance que Clemenceau eut à Versailles avec Lloyd George et Wilson, il remet la question de l’Alsace et de la Lorraine sur le tapis.


			— Non, inutile disent les deux autres. Nous avons déjà perdu trop de temps à discuter là-dessus et il est inutile d’en reparler. C’est une affaire définitivement réglée.


			— Alors, leur lance Clemenceau, seriez-vous plus allemand que Bismarck lui-même ? ». Et il brandit alors la fameuse lettre ! Inutile de dire qu’on ne parla plus du sujet et que la France retrouva son intégrité (158).


			Cette anecdote, recoupée par plusieurs sources, montre bien la dislocation de l’alliance franco-britannique dès la fin de la guerre.


			Plusieurs conférences internationales vont alors tenter d’organiser une Europe pacifique. On peut citer les conférences de Locarno, le pacte Briand-Kellog, la Conférence de La Haye sur les réparations allemandes, le pacte de non-agression franco-soviétique, le pacte à quatre (France-Italie-Angleterre-Allemagne) etc.Simultanément plusieurs conférences navales, soigneusement supervisées par les Anglo-saxons, tentent de diminuer les flottes des autres puissances, et en particulier de la France, en préservant la suprématie anglo-américaine : conférence puis traité naval de Washington, conférence navale de Londres, Conférences du désarmement de 1932 et 1933, sous l’égide de la S.D.N., notamment.


			Une ambiance générale de désarmement agite alors toutes les grandes puissances qui sont représentées par des pacifistes convaincus : Briand, Laval, Bonnet, Chamberlain, Halifax, Hoare, Mac Donald, Simon, Kellog, Streseman, etc Pendant toute cette période on ne parle que de désarmement, mais la France, bien que lâchée par les Anglo-saxons, conserve la garantie que représente la démilitarisation de la rive gauche du Rhin.


			Tout va changer en 1933 à la prise de pouvoir de Hitler en Allemagne. Dès la fin de 1933 cette dernière quitte la S.D.N. Après une conférence franco-britannique sur le réarmement de l’Allemagne, une conférence aboutit aux accords de Stresa en avril 1935. Ces accords tripartites (France, Angleterre, Italie) s’opposent à une politique trop agressive de l’Allemagne. Témoignant d’une belle duplicité, le gouvernement britannique, moins de trois mois plus tard, conclut avec l’Allemagne un traité naval qui lui accorde le droit de construire 35% du tonnage britannique pour les navires de surface et 45% pour les sous-marins. Coulant ainsi immédiatement les accords de Stresa, l’Angleterre oublie de prévenir la France de la négociation puis de la conclusion de cet accord. L’Angleterre favorise ainsi le réarmement accéléré de L’Allemagne qui avait commencé en 1933. Hélas ce ne sera qu’en 1936 que la France commencera un timide réarmement et seulement en 1938, dans le cas de l’Angleterre. L’Allemagne aura donc pris entre temps une avance décisive dans le domaine militaire.


			En 1935 la situation internationale assez calme qui régnait depuis 1918 commence à se tendre, d’abord en raison de l’attitude de l’Allemagne, mais également du fait de l’agression italienne contre l’Ethiopie en octobre 1935. Cette agression d’un État membre de la S.D.N. aurait dû entraîner des sanctions. Mais les Italiens parviennent à gagner du temps et au printemps 1936 les Ethiopiens capitulent. En juillet 1936 les sanctions théoriques de la S.D.N. sont levées.


			En 1936, Hitler, qui a pris confiance et mène une politique étrangère de plus en plus agressive, tente un grand coup de poker : il s’agit de l’occupation de la Rhénanie, démilitarisée, par les troupes allemandes. Hitler, très inquiet des accords de Stresa, avait été rassuré par la conclusion de l’accord naval cité ci dessus et par la querelle anglo-italienne à propos de l’Ethiopie. Le 7 mars 1936, Hitler dénonce à la fois les clauses du traité de Versailles relatives à la démilitarisation de la rive gauche du Rhin et les engagements pris librement par l’Allemagne à Locarno ; le soir même les troupes allemandes pénètrent dans la zone qui leur était interdite. Le gouvernement français est alors décidé à réagir militairement et la Pologne fait savoir qu’elle est prête à intervenir à nos côtés. Mais d’une part l’État-major est très réticent, en prétextant que l’armée n’est organisée que pour la défensive, d’autre part les Britanniques font de grands efforts pour empêcher une intervention française. Hitler était convaincu que les Français ne bougeraient pas. Mais nous savons maintenant qu’il aurait retiré ses troupes au moindre signe de riposte française. En effet, citant une réunion préparatoire, le général von Blomberg, chef de la Wehrmacht, dit : « Il fut entendu que toute réaction française entraînerait le repli immédiat des faibles éléments aventurés sur la rive gauche. Nous demandâmes au Führer ce qu’il fallait entendre exactement par « réaction française ». Il précisa qu’il fallait entendre une réaction militaire entraînant le franchissement de la frontière, quelles qu’en fussent d’ailleurs la forme et l’importance.   « Au contraire, dit-il, les protestations diplomatiques, si violentes qu’elles soient ne nous feront pas dévier d’un pas ». Cela signifie qu’une compagnie française apparaissant au poteau frontière aurait entraîné automatiquement le recul allemand et provoqué peut-être la chute de Hitler » (44). 


			La France perd ainsi sa meilleure chance de contrer définitivement Hitler. G. Bonnet dit : « Le destin lui offre une dernière chance d’assurer sa sécurité et de sauver la paix, de sauver l’Europe. Mais, hélas, elle la laissera passer. Et pourtant que d’évidences elle a devant elle ! Il est clair qu’Hitler, en occupant la Rhénanie, met ses armées en place pour une nouvelle guerre ! Il est certain qu’il la fera dans les meilleures conditions possibles » (35). De plus la Belgique ne tarde pas à tirer les conséquences de la pusillanimité française, rompt les accords militaires conclus avec la France en 1920 et se déclare neutre ce qui entraînera de désastreuses conséquences quatre ans plus tard. C’est également en 1936 que Hitler pose les bases diplomatiques du camp de l’Axe pendant la future guerre : Il signe un pacte anti-Komintern avec le Japon et, début 1937, un pacte d’amitié avec l’Italie. 


			Les années 1938 et 1939 voient alors une suite d’agressions allemandes laissant les Anglais et les Français sans réactions. En 1938 Hitler organise l’Anschluss (rattachement de l’Autriche à l’Allemagne) sans susciter la moindre réaction de la S.D.N. puis, malgré les concessions faites par les Anglais et les Français à Munich, le 29 septembre 1938, lui accordant le territoire des Sudètes, il s’empare de toute la Tchécoslovaquie. Le principal résultat d’une visite préliminaire de Chamberlain à Berchtesgaden, puis de la conférence de Munich, sera de faire échouer à deux reprises un putsch, pourtant bien préparé, contre Hitler qui devait avoir lieu le 14 septembre et dont Chamberlain avait pourtant été averti par les comploteurs (155). D’ailleurs, le 6 octobre 1938, l’ambassadeur d’Angleterre à Berlin, Henderson, écrit à Lord Halifax qu’en sauvant la paix on avait aussi sauvé Hitler et son régime (143). Autant il est très vraisemblable qu’en s’opposant à l’occupation de la Rhénanie par les troupes allemandes en 1936 les Alliés auraient stoppé Hitler, peut-être définitivement, autant il est presque certain, d’après de nombreux témoignages, dont celui de Hitler lui-même, que, sans l’accord de Munich, ce dernier aurait commencé la guerre contre la France et l’Angleterre avec un an d’avance. Le résultat en aurait été vraisemblablement encore plus mauvais que l’année suivante car l’Angleterre commençait tout juste sa production massive d’avions et la Royal Air Force était alors considérablement plus faible que la Luftwaffe.


			On ne peut mieux résumer cette période que ne le fit, avec humour, Pierre Gaxotte : « Les manuels d’histoire qui, dans deux cent ans, résumeront cette période pour les candidats au certificat d’études le feront en peu de mots : «À partir de 1924 les républicains français s’appliquèrent à relever l’Allemagne ; quand elle fut devenue la plus forte ils lui déclarèrent la guerre » » (35). 


			Les handicaps français / Notons immédiatement une spécificité française qui est, de toute évidence, un gros handicap par rapport au régime totalitaire qui régira l’Allemagne à partir de 1933 : c’est l’instabilité gouvernementale. Déjà la démocratie est un régime qui peut donner lieu à certains laisser-allers. Comme le disait avec humour Churchill : « C’est le pire des systèmes politiques à l’exclusion de tous les autres ». Mais ceci se complique quand on subit une instabilité gouvernementale telle que l’a connue la III° République. Entre 1919 et 1939, ce ne sont pas moins de 42 gouvernements qui se succédèrent, certains d’ailleurs durant moins d’une journée (14). Si on ne considère que les années 1932 à 1939, huit ministres de la Guerre et huit ministres des Finances se succédèrent aux affaires. Il est bien difficile, dans ces conditions, de faire une politique cohérente et efficace. C’est d’ailleurs pour réagir à cette situation que le projet de constitution préparé par le maréchal Pétain, puis celui du général de Gaulle, qui donna naissance, en 1958, à la Constitution de la V° République, ont pris une forte connotation présidentielle.


			Par ailleurs il est indéniable que la période des années vingt, marquée par un pacifisme mondial généralisé, sera suivie, dans les années trente, par une période où la très puissante gauche parlementaire française, très anti-militariste, fera obstruction à de nombreuses tentatives de renforcement des forces armées. Les appels du maréchal Pétain pour le développement de l’aviation et de la D.C.A. (voir chapitre VIII) et ceux du général de Gaulle pour la création d’unités cuirassées rencontreront de fortes oppositions. « Devant la réalité et l’ampleur de la menace (allemande), la réaction de la gauche parlementaire est aberrante. Elle couronne, en 1934 et 1935, la politique de désarmement matériel et moral qui fut la sienne depuis quinze ans » (248).


			De plus, quoi qu’on puisse en penser, la période suivante, dite du « Front Populaire », se caractérise plus par l’amélioration des conditions sociales des travailleurs (durée du travail, congés payés, expression syndicale, etc) que par l’acharnement à la productivité ! Hélas c’est à cette période que l’Allemagne, en plein réarmement, fait travailler ses ouvriers 50 à 60 heures par semaine quand les nôtres sont limités à 40 heures. Raymond Aron est très sévère pour la loi des 40 heures, ancêtre de la loi dite « des 35 heures », adoptée bien des années plus tard : « Elle aurait été acceptable si elle avait été une limite pour le calcul des heures supplémentaires. À partir du moment où elle imposait la limitation à 40 heures par semaine de la durée du travail, cela devenait absurde. La durée moyenne du travail à l’époque était entre 45 et 46 heures. La réduction à 40 heures ne pouvait que réduire les ressources disponibles et par suite le niveau de vie. L’ignorance économique des gouvernements à l’époque était inconcevable » (198).


			Autres handicaps français : la population allemande est le double de la française et la production industrielle allemande est très supérieure à la française. Ces handicaps ne sont pas compensés par la Grande-Bretagne, dirigée par des pacifistes qui font alors très peu d’efforts dans le domaine militaire. Par exemple, contrairement à la doctrine traditionnelle britannique de supériorité navale, peu de navires de guerre seront construits pendant l’entre deux guerres et l’Angleterre se retrouvera en 1939 démunie de cuirassés modernes, la série des King George V ne devant entrer en service qu’en 1941. Ce sera une des raisons de l’inquiétude britannique sur le sort des cuirassés français en juin 1940. Par ailleurs, début 1939, l’armée britannique est pratiquement inexistante. C’est seulement en avril 1938 que la Chambre des Communes vote l’établissement du service militaire obligatoire.


			Pendant toute la période 1932-1939 il est remarquable qu’en dépit de l’instabilité gouvernementale, les responsables militaires bénéficient d’une certaine continuité : Daladier est ministre de la Guerre de 1932 à 1934 puis de 1936 à mai 1940. Il devient par ailleurs président du Conseil en avril 1938. Le général Gamelin est inspecteur général et chef d’état-major général de l’armée depuis 1935. La marine avec G. Leygues, F. Piétri et C. Campinchi comme ministres et les amiraux Violette, Durand-Viel puis Darlan comme chefs d’état-major manifeste également une grande continuité. Par contre l’armée de l’Air ne bénéficie pas de la même chance : de 1933 à 1940 on ne compte pas moins de huit ministres de l’Air et de cinq chefs d’état-major. Il convient toutefois de noter que l’instabilité gouvernementale de la IIIe République, comme celle de la IVe d’ailleurs, est plus apparente que réelle car on retrouve souvent les mêmes hommes au pouvoir, parfois avec des fonctions différentes. L’essentiel du travail dans les ministères est accompli par les secrétaires généraux et les directeurs, hauts fonctionnaires qui assurent la continuité gouvernementale.


			Entre 1929 et 1939, et surtout entre 1937 et 1939, l’argent n’a pas manqué aux forces armées : 105 milliards de francs sont dépensés pour les investissements de la Défense Nationale. Sur ces sommes, 52% sont affectés à l’armée de terre, 27% à l’armée de l’air et 21% à la marine (74). Par ailleurs, à la suite de l’occupation de la Rhénanie par Hitler, E. Daladier obtient un crédit exceptionnel de 14 milliards de francs essentiellement consacré au renforcement de l’armée de terre. Il est intéressant de constater que la marine, qui n’a bénéficié que de la portion congrue dans les budgets militaires, se trouve être en 1939, de l’avis unanime, la seule des trois armées en état d’aborder la confrontation avec l’Allemagne. Les insuffisances de l’armée de terre et de l’aviation sont bien le reflet de la médiocrité des dirigeants politiques et militaires. Et, contrairement aux affirmations polémiques du général de Gaulle dans ses discours londoniens, Daladier, Gamelin et Vuillemin (chef d’état-major de l’Air depuis 1938) ont une responsabilité considérablement plus grande dans la défaite de 1940 que Pétain ou Weygand qui n’avaient plus de responsabilités militaires directes depuis 1935.


			L’immédiat avant-guerre / Lors de l’opération des Sudètes, début du dépeçage de la Tchécoslovaquie, en octobre 1938, les Polonais, sous l’impulsion du colonel Beck, s’emparent de la région de Teschen où 760 000 Polonais vivent parmi 120 000 Tchèques. Ils s’associent ainsi à la politique agressive de Hitler. Toutefois la France et l’Angleterre ne remettent pas en cause les accords d’assistance qu’ils ont signés avec ce pays.


			Le gouvernement français s’émeut tout de même de l’agressivité allemande et demande à la Grande-Bretagne les renforts militaires qu’elle pourra envoyer en France en cas de guerre. L’ambassadeur Phipps répond à notre ministre des Affaires étrangères, G. Bonnet : deux divisions non motorisées et 150 avions. Et Sir E. Phipps ajoute : « Si nous ne vous promettons sur terre et dans les airs qu’une aide aussi faible, c’est que nous ne pouvons faire mieux, en dépit de notre bonne volonté. Nous avions beaucoup trop désarmé et il y a trop peu de temps que nous avons commencé notre réarmement » (33).


			Toutes les illusions françaises et surtout britanniques vont tomber en mars 1939 quand Hitler, foulant aux pieds les accords de Munich, s’empare de toute la Tchécoslovaquie et entre à Prague le 15 mars. Autant Chamberlain, qui estime avoir été joué, avait été un des plus farouches défenseurs de l’« appeasement », autant il va devenir subitement un « faucon » intransigeant. « Ce «Monsieur Hitler » que Londres a longtemps affecté de considérer comme un gentleman quand il s’agissait de promouvoir un équilibre des puissances devient d’un seul coup un gangster infréquentable. La conversion de Chamberlain du pacifisme au bellicisme est si soudaine que le Führer pourra croire jusqu’au bout que ce n’est qu’un bluff » (174).


			Bien tardivement Chamberlain avait compris que la seule alliance possible qui pouvait faire reculer Hitler était une alliance anglo-franco-russe, à laquelle devaient s’ajouter la Pologne et la Roumanie. C’était aussi l’opinion des dirigeants français. La France et l’U.R.S.S. étaient liées par un pacte signé le 2 mai 1935 pour une durée de cinq ans qui obligeaient les deux pays à se porter aide et assistance en cas d’agression allemande. Dès le début avril 1939 la France tente d’actualiser ce pacte et de faire signer aux Russes et aux Britanniques un pacte analogue. Mais ces derniers manifestant une grande défiance, ont des discussions très difficiles avec les Soviétiques et présentent en permanence des amendements multiples au texte franco-russe de 1935 retenu comme texte de référence. Notre ministre des Affaires étrangères, G. Bonnet, s’impatiente et, à plusieurs reprises, tente d’accélérer ces discussions.


			Une première phase de négociations a lieu du 14 avril au 4 mai 1939. Le 16 avril le commissaire du Peuple aux Affaires étrangères Litvinov propose à l’ambassadeur britannique un pacte tripartite. Mais les Britanniques continuent à ergoter. Hélas, le 4 mai Litvinov est remplacé par Molotov. C’est une très mauvaise nouvelle car Litvinov était un fervent défenseur de l’alliance franco-anglo-soviétique. Toutefois les négociations reprennent le 21 mai. Les points de vue anglais et soviétiques se rapprochent un peu et les négociations continuent alors à Moscou. Elles sont hélas extrêmement longues, toujours du fait des intransigeances anglaise et soviétique. Les trois parties arrivent enfin à un accord de principe le 21 juillet, mais les Russes exigent que le traité envisagé ne devienne effectif qu’après la conclusion d’une convention militaire. La France et l’Angleterre désignent alors le général Doumenc et l’amiral Drax comme chefs des délégations militaires qui doivent aller à Moscou pour négocier cette convention. Hélas les Anglais, toujours aussi peu pressés, font traîner le départ de la délégation, l’envoient par un paquebot particulièrement lent et font perdre ainsi un temps précieux. Elle n’arrive à Moscou que le 11 août et la première réunion de travail avec le représentant soviétique, le maréchal Vorochilov, n’a lieu que le 12 août. Les discussions, qui se poursuivent jusqu’au 23 août, achoppent notamment sur deux points : les Polonais refusent de s’associer à l’accord en n’acceptant pas le passage des troupes soviétiques venues en renfort en cas d’agression allemande, ce qui est, on le conviendra, assez cocasse et, par ailleurs, l’amiral Drax n’a obtenu de son gouvernement que très peu de pouvoir de négociation.


			C’est le 23 août que le ministre allemand des Affaires étrangères, Joachim von Ribbentrop, arrive à Moscou à la tête d’une importante délégation et, le jour même, signe le pacte germano-soviétique qui permettra l’attaque, puis le dépeçage de la Pologne. Il était clair que, simultanément aux négociations avec la France et l’Angleterre, Staline avait lancé une négociation parallèle avec l’Allemagne. C’est vraisemblablement la cause de la chute de Litvinov, trop attaché à la sécurité collective, au renforcement des pouvoirs de la Société des Nations et à une alliance avec la France et la Grande-Bretagne pour contenir l’Allemagne nazie. Les hésitations de Chamberlain furent fatales au Commissaire aux Affaires étrangères (171). Toutefois il semblerait que, jusqu’au dernier moment, Staline se soit réservé le choix final entre les deux alliances. Mais l’accord avec Berlin lui procurait de gros avantages : il gagnait du temps ce qui lui permettait de renforcer ses armements avant l’inévitable choc avec l’Allemagne (il n’avait aucune illusion à ce sujet). Mais surtout un protocole secret était joint au pacte qui prévoyait que la Pologne serait partagée, que la Lituanie irait à l’Allemagne alors que la Lettonie, l’Estonie, la Finlande et la Bessarabie reviendraient à l’U.R.S.S. Comme on le voit, Staline avait vendu fort cher son pacte de non-agression (155). Enfin l’Angleterre s’était conduite en permanence pendant les négociations comme « un âne qui recule » ce qui n’a pas encouragé Staline à se mettre du côté de démocraties défaillantes.


			Le surlendemain du jour de la signature du pacte germano-soviétique, Chamberlain conclut avec Varsovie un traité d’alliance polono-britannique très contraignant pour l’intervention de la partie britannique en cas de besoin. Il est piquant de constater que l’Angleterre ne possède alors aucun des moyens militaires qui lui permettraient de porter assistance à la Pologne.


			Entre temps Hitler avait complété son réseau d’alliances en signant, le 22 mai, avec Mussolini le Pacte d’Acier. Le lendemain, 23 mai, Hitler réunit ses chefs militaires les plus importants et leur explique pourquoi il doit attaquer la Pologne et faire la guerre à la France et à l’Angleterre si celles-ci s’opposent à l’Allemagne (171). Sa décision de principe est donc déjà prise à ce moment.


			Ainsi donc, en août 1939, tout est en place pour l’attaque de la Pologne. Churchill tire parfaitement les conséquences de la longue liste des abandons franco-britanniques depuis près de vingt ans : « Maintenant la Grande-Bretagne, tenant la France par la main, s’avance pour offrir sa garantie à la Pologne – à cette même Pologne qui, avec un appétit de hyène, pas plus de six mois auparavant, avait participé au partage et à la destruction de la Tchécoslovaquie On peut fouiller dans l’histoire sans qu’il soit possible d’y trouver un équivalent à ce renversement soudain et total par lequel une politique de facilité et d’apaisement propitiatoire, vieille de cinq ou six ans, se trouva transformée presque du jour au lendemain en une sorte d’empressement à accepter une guerre évidemment imminente, dans les plus mauvaises conditions et sur la plus vaste échelle possibles.Depuis l’époque de la facilité jusqu’à celle où les choses s’étaient aggravées, on pouvait dresser le catalogue de nos abandons devant la puissance toujours plus grande de l’Allemagne. Mais cette fois l’Angleterre et la France refusaient enfin de se soumettre. C’était, au bout du compte, une décision prise au plus mauvais moment, sur le terrain le moins favorable et qui devait sûrement provoquer le massacre de dizaines de millions d’hommes » (54). Il n’y a pas grand-chose à ajouter !


			Il est un fait que le pacte germano-soviétique rompait l’équilibre des forces au profit de nos adversaires. Tout notre système d’alliances et de défense, établi après tant d’efforts, se trouvait gravement compromis par la défection soviétique. La Pologne, et notamment le ministre Beck, portant une large part de responsabilité dans l’échec des négociations avec l’U.R.S.S., G. Bonnet se demande alors si il ne convient pas de reconsidérer nos engagements envers la Pologne et, avec le président Daladier, organise une réunion du Comité de la Défense nationale, le 23 août 1939, à laquelle participent les ministres « militaires » et les chefs des armées. La question primordiale posée aux militaires par G. Bonnet est : « Vaut-il mieux être fidèle à nos engagements et entrer en guerre immédiatement, ou reconsidérer notre attitude et profiter du répit ainsi obtenu pour accroître notre puissance militaire, étant bien entendu que la France court le risque d’être attaquée à son tour dans un délai qui peut être de quelques mois seulement » (34).


			Interrogé sur la situation de l’aviation française, le ministre de l’Air, Guy La Chambre, estime qu’elle est en progrès par rapport à septembre 1938 et noie le poisson par une périphrase : « la situation de l’aviation ne doit plus peser sur les décisions du gouvernement comme elle l’avait fait en 1938 ». Il se garde bien de souligner l’énorme retard pris sur l’Allemagne et le général Vuillemin reste silencieux. Le général Gamelin et l’amiral Darlan indiquent que l’armée de terre et la marine sont prêtes. S’agissant de la marine, c’est certainement vrai, comme la suite des évènements le prouvera. Par contre, en ce qui concerne l’armée de terre, Gamelin oublie de préciser que, quelques semaines auparavant, au cours d’une importante réunion de généraux, il avait reconnu qu’en cas de conflit il ne pourrait rien faire d’autre que d’aller se plaquer, impuissant, à la ligne Siegfried. Mais, par amour-propre et pour des raisons de prestige, il se refusait, ajouta-t-il alors, à l’avouer au gouvernement (17). C’est sur ces dissimulations des réalités par G. La Chambre, le général Vuillemin et le général Gamelin que fut confirmée la décision de principe de faire la guerre à l’Allemagne en cas d’agression de la Pologne par Hitler.


			L’ARMÉE FRANCAISE EN 1939/1940


			Le réquisitoire le plus accablant contre l’armée française pendant la période 1939-1940 a été dressé par Paul Reynaud lui-même. Dans son livre La France a sauvé l’Europe (160) il décrit l’état de l’armée française à la fin de 1939. Bien entendu ses commentaires ont été rédigés beaucoup plus tard, mais il ne pouvait pas ne pas avoir, à l’époque, connaissance de la plupart des insuffisances qu’il cite : pas de haut commandement organisé, un ministère de l’Armement créé beaucoup trop tard, un plan de fabrications datant d’avril 1938, aucun plan de mobilisation industrielle, un manque d’outillage adéquat, une armée de l’Air dramatiquement insuffisante, une DCA pratiquement inexistante, pas de mines anti-chars, pas de fortifications efficaces en dehors de la ligne Maginot, etc
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